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Là 
Segelle, le 


ministre de 14 
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Chap. 1922. 
Demande de rétablissement de crédits for- 
muiée par Je Gouvernement: MM, le minis- 
tre de la santé publique et de la population, 
le rapporteur, Segelle, le président de la 
commission, — Rejet au scrutin. 
Adoption du chapitre, 
Renvoi de la suite de la discussion 
ance du soir, 
In dent MI. Yve 


Chambeiron. 


à la 


Fagon, 


le président, 


ment de l’ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. JULES RAMARONY, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


vs 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 
séance du mercredi 16 juillet a été affiché 
et distribué, 


Il n'y a pas d'observation ? 
M. Chambeiron. Je demande la parole. 


M. lc président. La parole est à M. Cham- 
beiron, 


M. Chambeiron. Mesdames, messieurs, 
notre collègue M. Chausson avant été mis 
en cause au cours du débat de la nuit 
dernière et ne pouvant être présent au 
début de cette séance, m'a chargé d’effec- 
tuer, devant l’Assemblée, une courte mise 
au point. 


Dans la discussion du projet de loi 
relatif aux travailleurs de la fonetion pu- 
blique, M. Yves Fagon, membre du groupe 
du mouvement républicain populaire, a 
donné une interprétation plus que tendan- 
cieuse de cerlaines paroles qui auraient 
été prononcées ici par M. Chausson. 

Je crois nécessaire de rétablir les faits 
dans leur exactitude, 

Parlant au nom d'une sous-commission 
de la commission des aïlaires économi- 
ques, sous-commission à laquelle, d’ail- 
leurs, appartient un de nos collègues du 
mouvement républicain populaire, M. Ber- 
eret, M. Chausson avait emprunté à 

ichelet…. 

M. Marcel Poimbœuf. L'historien. 

M. Chamboiron. Oui. l'historien et non 
pas le député de la Corrèze. 


une citation qui s’appliquait à des 
excès que celle commission avait constatés 
dans certains services administratifs, dont 
les crédits étaient en discussion devant 
l'Assemblée, 


Par un procédé, hélas! classique, et dont 
l'Assemblée jugera le caractère, M. Fagon 
a détaché une phrase du eontexte et 
A ainsi donné aux paroles de M. Chaus- 
son une interprétation qui est aussi éloi- 

née de la pensée de notre collègue que de 

vérité. C'était done, je dois le dire, 
- une contre-vérité flagrante. (Applaudisse- 
semenis à l'extrême gauche. — Protesta- 
tions au centre et sur divers bancs à 
droite.) 


Le débat qui s'est déroulé hier soir 
aura montré, d’ailleurs, aux fonctionnaires 
sur quels bancs siègent les véritables dé- 
fenseurs des serviteurs de l'Etat, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Nou- 
pelles protestations au centre et à droite.) 
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M. le président, Monsieur Chambeiron, 
je note que vous ne contestez pas le pro- 
cès-verbal de la séance d'hier. 

Votre déclaration figurera au procès-ver- 
bal de la présente séance. 


M. Jacques Duclos. Bien entendu. 


M. le président. Il n’y à pas d'observa- 
tion sur le procès-verbal ? 


M. Yves Fagon, Je demande la parole. 


M. le président. Je ne puis vous donner 
la parole que sur le procès-verbal. 


M. Yves Fagon. M. Chambciron vient de 
dire qu’au cours du débat de cette nuit, 
j'aurais énoncé des contre-vérités. Pouvez- 
vous, mopsieur le président, me donner la 
pare ïnmédiatement pour répondre à 
M. Chambeiron ou bien devrai-je deman- 
der ja parole en fin de séance pour un fait 
personnel : 


M. le président. Il ne peut être en ce 
moment question que du procès-verbal, 
dont l'exactitude n'est pas contestée 

Si vous le désirez, en fin de séance, 
je vous donnerai la parole pour un fait 
personnel. 


El n’y à pas d’observalion sur le procès- 
verbal ?.… 


Le procès-verbal est adopté. 


2er qe 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE FROPOSITION DE RE- 
SOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Auguste 
Joubert une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à verser 
d'urgence aux vieux l'allocation tempo- 
raire pour le deuxième trimestre de jl’an- 
née 1947. 

La proposition sera imprimée sous le 
n°2040, distribuée et, s’il n’y à pas d’oppo- 
sition, renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, 

L'auteur demande Ja discussion d’ur- 
gence de sa proposilion. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation à la commission compétente et aux 
présidents des groupes. 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cett: demande qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
nimum d'uoe heure. 


J'invite la commission du travail et de 
la sécurité sociale à se réunir aussitôt en 
vue de se prononcer sur l’opportunité de 
la discussion d'urgence ainsi que sur le 
fond même de la proposition. 


(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à quinze heures dix minutes.) 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. Dans la séance du 
4 juillet 1947, M. Mondon a dépusé une 
proposition de loi tendant à modifier les 
articies 9 et 17 de l’ordonnance du 1f mai 
1945 régiant la situation des déportés poii- 





tiques. 








4 nn | 
L'auteur demande la discussion dur. 
gence de sa proposilion, 


Conformément aux dispositions du 2e ali. 
néa de l’article 6t du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demand 
de discussion d'urgence et à sa commu- 
nicalion à la commission compétente, aux 
résidents des groupes et au Conseil de 
a Répub'ique. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celte demande qu'en fin de 
séance et après expiration d'un délai mi. 
nimum d’une heure, 


J'invite la commission des pensions à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l’opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fonds même de Ja 
proposition. 


(La demande de discussion d'urgencd 
est affichée à quinze heures dix minutes.) 


les 


BUDGET ORDINAIRE DE L’EXERCICE 1947 
(DEPENSES CIVILES) 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour annelle 
la suite de la discussion du projet de lo: 
portant fixation des crédits app'icables aux 
dépenses du budget ordinaire de lex: 
1947 (dépenses civiles), 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en quaiité de commissaire À 
Gouvernement, pour assisler M. le minis- 
tre des finances: 


M. Ferrand, administrateur civil à ja 
direction du budget, 


Acte est donné de cette communication. 


Intérieur (Suite.) 


M. le président. Nous abordons l'examen 
des chapitres réservés du ministère de 
l'intérieur, 

Dans sa séance dû 26 juin 1947, l’Assem- 
blée a réservé le chapitre 500 et les cha- 
tres 502 à 505 du budget du minetère 
de l’intérieur concernant les subventions 
à la préfecture de police et aux collecti- 
vités locales, 


La parole est à M. Truffaut, rapporteur 
spécial de la commission des finances. 


M. Truffaut, rapporteur. L'Assemblée 
avait réservé les chapitres 300, 502. 50, 
504 et 505, relatifs aux subventions d'équi- 
libre pour les budgets des collectivités 
locales et aux dépenses de police de la 
ville de Paris. Les taux de €ées subvention: 
sont d’ailleurs fixés par la loi. 


Ce qui a amené l’Assemblée à réserver 
ces chapitres, c’est l'interprétation qu'il 
fallait donner de l’abattement de 7 p. 14 
qui a été opéré sur ces différents chapitres. 


Lorsqu'on pousse l'examen à fond. il 
semble que l’on doive donner à eet abatie- 
ment un caractère indicatif. Les dispos: 
tions légales, en effet, que ce soit la ki 
de 1800 compiétée par la loi du 14 seplenr- 
bre 1941 pour la ee ation aux dépen- 
ses de police de Ja ville de Paris, ou }? 
loi validée du 14 septembre 1941 et le: 
différentes lois subséquentes, notammen! 
celle du 8 août 1945 pour les collectivités 
locales, précisent que les crédits indr 
qués au budget sont des erédits prév: 
sionnels. 


En principe, lesdites subventions 52” 
accordées selon une proportion déterminé 
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En conséquence, elle maintient sa posi- 
tion, c'est-à-dire les chiffres primitifs, 
compte tenu de l'abattement de 7 p. 100. 

Je tenais à présenter ces observations 
d'ordre général avant d'aborder la disceus- 
sion des chapitres. 


M. le président, Nous abordons l'examen 
des chapitres qui avaient été réservés : 


« Chap. 500, — Personnels des bureaux 
de la préfecture de la Seine. — Participa- 
tion de l'Etat, 83.700.000 francs. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 500 au chif- 


fre de 83.700.000 francs. 
(Le chapitre 500, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 502, — Subven- 
tion à la ville de Paris pour la police mu- 
nicipale de Paris et des communes subur: 
baines du département de la Seine, 3 mil- 
liards 870.156.000 francs. » 


M. Caveux avait déposé un amendement 
tendant à réduire de 100.000 francs le cré- 
dit de ce chapitre. 


La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean CGayeux. La commission des 
finances, par la voix de son rapporteur 
spécial, vient de spécifier qu’elle ne pou- 
vait que retenir la demande de réduction 
uniforme de 7 p. 100 qui avait été présen- 
tée par le Gouvernement. 


Elle s'est trouvée de ce fait dans l'im- 
possibilité d’examiner chaque cas parti- 
culier, C’est cependant l'un d'eux que je 
voudrais soumettre à l’Assemblée. 


En ce qui concerne le budget de Ja po- 
lice municipale de la ville de Paris, il est 
bien évident que si cette réduction de 
{ D. 100 était appliquée, cela n'irait pas 
sans graves inconvénients pour la bonne 
administration de la ville de Paris et pour 


le département de la Seine au point de | 


vue police, 


En effet, le département de la Seine 
Compte un effectif total d'environ 18.000 
gardiens de la paix. Le budget actuel, qui 
peut être voté dans une quinzaine de 








jours lorsque le Conseil de la République | 


l'aura lui-même adopté, s’appliquerait, 
qu'on le veuille ou. non, étant donné que 
les dépenses ont été en grande partie en- 
gagées, à une période qui serait de l’ordre 
de cinq mois. 


D'où l'obligation pour la préfecture de 
police, si cette réduction de crédits est 





J'ajoute que si l'amendement est voté, 
M. le ministre des finances aura très cer- 
tainement des propositions à formuler, 
J'aurai également quelques suggestions à 
présenter. 

M. le président, Quel est l'avis de li 


HiiSsSiOn ? 


)I- 


M. Christian Pineau, président de la com- 
mission. La commission finances ne 
peut s'opposer à cet amendement est 
au Gouvernement à répondre. 


des 


M. Edouard Depreux, ministre de l'inté- 
rieur, IL me semble que c'est à M: le mi- 
nistre des finances qu'il appartient de ré 
pondre. 


M. le président. La parole est à M je mi- 
nistre des finances. 


M. Robert Schuman, ainistre des finan 
ces. Mesdames, messiewrs, je reconnais que 
nous sommes ici devant une silualion par- 
üculière. Nous devons là pren ire en Consi- 
dération. 


J'estime qu'il faut maintenir un certain 


abattement, Mais puisque ce dernier ne 
portera que sur cinq mois, 1l serait trop 


important s'il affectait la totalité du crédit 
annuel. 
Comme il s’agit, pour les neuf dixièmes, 


d'un crédit de personnel, j'estime que Ja 
réduction devrait être ramenée à 41.300.000 
francs, ce qui porterait le crédit du chapi 


tre 


à 4 milliards 120 millions. : 

M. le président de la commission. Autre 
ment dit, vous demandez le rétablissement 
d'un crédit de 250 miilions de francs 


M. le ministre des finances. (ui 


M. le président. La parole est à M. le 
porteur, 


rap- 


M. le rapporteur. Je crois, monsieur le 
ministre, que la réduction pourrait être su- 
périeure, en raison du fait que je vais me 
permettre de vous signaler, < 


Le conseil municipal, depuis la présen- 
tation du budget, à appliqué certaines di- 
minutions de crédit, qui n'ont pu figu 
rer dans le budget actuel parce qu'elles 
sont intervenues après limpression des 
différents documents, 


M. Jean Cayeux. Ce: réduclions élaient 
de 4.880.000 francs. 


M. lé rapporteur, Ces réductions élaient 
effectivement de 34.880.000 francs. 


D'autre part, dans le cadre de l'abatte- 


Maintenue, d'effectuer une compression | ment de 291 millions, on pourrait admettre, 





M. le président. Monsieur Caveux. m 
tenez-vous votre amendement * 


M. Jean Cayeux. La précision qu'a fo 
nie M. le rapporteur rejoint exactement 
mes propres observation 

J'observe seulement at no 
mes d’ rd le crédit it api 
ne sera plus Jde 3.870.1 oux | 
de 4.113.237.000 fra 

S \ le l'ap] rieur est 1 alt l'A 1] 
chiffre et si l'Assemblée a cple « {1 pro 
position, je relirerai mon amend it 

M. le président. Eles-vo | rd, m 
» ur le 1 pporteut ! 

Pl 


M. le räpporteur. jiout à fait 


pri lent 


1 


UTTUE ui 
















M, le président de la commission, \ou: 


pré ns bien que « ite modification est 
ipportée à la demande du Gouvernement 

M. Jean Cayeux, lres exactement 

M. Île président. L'amenden it est 
re, 

Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix le chabitre 502, au 
fre nouveau de 4.113.237.,000 francs pro- 
posé par la HIT) ni à la demande 
Gouvernement, 

Le chant l l VOLE 
hiffr est ad { 

M. le président. « Chap. 500. Particl« 
pation de l'Etat aux charges d'intérêt gé- 
neral di nlectivite locale EL, 2 OUT CHAICMK) 
francs 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, Il s’agit en la circons- 

ince des abattements sur les subventions 

x cOliecuviles 10 
Ce que j'ai dit précédemment vaut éga- 
ment pour les chapitres 503 à 505. Ce 
nat des subventio prévisionnelles; le 
total des crédits ne pourra être définitive 
ment établi qu'en fin d'année, À ce mo 
ment, le ministre des finances sera appelé 
fixer Jui-même la participation de l'État, 
‘1 fonction des engagements pris et des 
pi! por! Otis imposées pal la loi. 


M. le ministre des finances. C'est exact, 
mais il faut tenir compte d'une autre con« 
sidération, Il faut que les municipalités 
suivent lFexempie de l'Etat dans la voig 
les compressions administratives. 
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M. Albert Petit. Elles l’ont suivi, mon- 
sieur le ministre des finances, vous le sa- 
vez bien; on vous l’a dit celle nuit. 


M. le ministre des finances. Pas toujours. 
Be ne veux pas viser la municipaïité que 
vous représentez, monsieur Petit. 


M. Albegt Petit. Dans tout le département 
de la See el dans d’autres localilés cet 
exemp'e à été suivi 

M. le ministre des finances. ...mais je 
œonnais des rmunicipalités et des départie- 
ments qui ne font aucun effurt. 


Il ne faut pas que l'Etat soit seul à faire 
effort. 


M. Earel. Vous refusez 
d'émettre des emprunts. 


l'autorisation 


M. le ministre des finances. Pourquoi 
s’opposerait-on à cette politique d’éco- 
nomics qui s'impose partout, pour les en- 
treprises nationalisées et pour les collec- 
tivilés locales, comme pour l'Etat ? Nous 
devons le dire à haute voix, et nous de- 
vrions être unanimes sur ce point. 

M. Barel. Nous le pensons. 

Ce n'est 


M. le ministre des finances. 


qu'à ce prix que nous pouvons 6auver 
une situation qui est difficile, vous le 6a- 
vez. 


Les réductions qui ont été pratiquées 
sur toutes les subventions en cause en 
faveur des collectivités locales représen- 
tent exactement 1 1/2 p. 100 de l’ensembie 
des budgets locaux, 


Si l'Etat fait l'effort que vous savez, pé- 
niblement et peut être insuffisamment, 
r tranches successives, demander que 
collectivités locales effectuent une ré- 
duction de 1 1/2 p. 100 sur le total de 
leurs dépenses, n’est pas trop exiger, je 
crois 


Je ne puis rien changer aux textes légis- 
latifs. Comme l’a dit M. le rapporteur, ces 
textes seront observés pour la fixation dé- 
finitive des subventions, mais je fais ap- 
pel aux collectivités locales afin qu’elles 
associent leurs efforts à celui qui doit 
être accompli par tous les Français et par 
l'Etat lui-même. 


M. Albert Petit. Cet appel est inutile; cet 
eflort, elles le font, 


M. le ministre des finances. Je vous de- 
mande de vous associer à votre tour à cet 
appel, au nom de l'association des maires 
de France. 


C'est sous cette réserve et avec ce com- 
mentaire que je demande le maintien du 
crédit proposé, étant bien entendu que la 


législation en vigueur sera intégralement 
appliquée. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission des 
finances est en plein accord avec M. je 
ministre des finances. Si certaines sub- 
ventions paraissent insuffisantes, d’autres 
sont excessives. La commission des finan- 
ces à eu la preuve matérielle de cer- 
lains excès qu'il faut faire disparaitre 
En tout cas, il convient d'engager les mu 
nicipaltés à faire l'effort maximum pour 
diminuer autant que possible le montant 
de ces subventions. 


M. le president. La paruie est à M. Albert 
peut 





M. Albert Petit. M. le ministre des finan- 
ces vient de lancer un appel aux munici- 
palités afin que, à l'instar de l'Etat, elles 

ratiquent une politique de compressions 
de dépenses. 


Personne ici, pas même M. le ministre 
de l'intérieur qui, lui aussi, est maire, ne 
pourra contester que loutes nos comrmu- 
ues ont cette année réalisé des compres- 
sions importantes 


J'ai eu, cette nuit, au cours du débat 
sur l'augmentation des traitements des 
fonctionnaires, l'occasion d'indiquer Îles 
difficullés que nous rencontrerons pour 
payer cetle augmentation. 

Si l’on fait subir aux subventions aux 
collectivités locales des réductions trop im- 
ortantes, nous nous demandons comment 
es communes pourrons appliquer une po- 
litique financière de nature à être acceptée 
par tous les habitants. 


fl arrive un moment où il est impossible 
de faire payer davantage aux contribua- 
bles. 


M. Pierre Montel. C’est la même chose 
pour l'Etat. 


M. Albert Petit. C'est pourquoi je de- 
mande à M. le ministre des finances d’être 
libéral dans l’octroi des subventions aux 
communes de France. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck L’Huillier. 


M. Waldeck L'huillier. Monsieur le mi- 
uistre des finances, vous avez formulé tout 
à l'heure une appréciation qui concerne 
en particulier les communes suburbaines. 


Je voudrais vous indiquer, parce que je 
connais bien le problème, que la sr 
des municipalités ‘ont majoré leurs centi- 
mes additionnels et qu’an moins les deux 
tiers des communes de la Seine en ont 
plus de 2.500. 


Cet effort fiscal, accompli entre 1946 et 
1947, est très important, et vous y avez 
vous-même rendu hommage 

Il serait d'autre part nécessaire que les 
ininistères intéressés — j'entends ie mi- 
nistère de l’intérieur et le ministère des 
finances — cessent une fois pour toutes de 
mettre à la charge des communes subur 
baines une série de dépenses qui sont ab- 
solument sans rapport avec une saine el 
logique administration communale 


À partir de ce moment-là, peut-être pour- 
rions-nous envisager une administration 
plus rationnelle et plus équitable. (Applau- 
dissements à l'exirême gauche.) 


M. ie ministre des finances. C’est l’un des 
ubjets du projet de loi dont le Parlement 
est saisi. Vous savez qu'il à été procédé 
à la revision des charges et à leur répar- 
tition entre l'Etat et les collectivités lo- 
cales. 


M. Waidech L'huillier. 11 est 1ndispen- 
sable que les prujets de loi sur la réforme 
des finances loeales dont le Parlement a 
été saisi et qui font l'objet d'un rapport 
de la commission de l'intérieur viennent 
au plus tôt en discussion. 


Un ne pourra Jamais élablir de saine 
estion communale où départementale 
lait qu'un vieux système fiscal qiu date 
de la Révolution française n'aura pas été 
modifié 


En votant cette réturime des finances to- 
cales, qui Bbérerait les mumeipalités et jes 


| départements des sujétions et des tutelles 





inutiles, nons ferions, je erois, œuvre 
utile. (Applaudissements à l'extrême yau 
rhe.\ 


M. le ministre des finances. Le Gouver. 
nement est prêt. (Très bien! très bien! 


M. le ministre de l’intérieur, [| ne de. 
mande qu'à opérer celte réforme. 


M. Watdechk L'huillier. La comimiss'on de 
l’intérieur est également prête. Elle est 
disposée à siéger jour et nuit s’il le faut 


M. le président. La parole est à M. Mon. 
tel. 


M. Pierre Montel, Permettez-moi de faire 
nne observation d'ordre général. 


H est bien entendu que certaines ques 
tions de technique financière et de ré 
forme fiscale sont à mettre au point, mais 
fl y a un élément d'ordre général qu'il 
ne faut pas perdre de vue. 


Nous avons eu cette nuit une séance 
assez agitée qui s’est terminée par uw 
accord général. 

Je dois cependant remarquer qu'à cet 
accord général n'est pas intervenu Je eon. 
tribuable français qui à fait les frais des 
milliards qui ont été votés 


Que les caïilectivités locales imposent à 
leurs contribuäbles un certain nombre de 
prestations en espèces ou de centimes 
additionnels, ou que l'Etat leur accorde 
des subvenlions, c’est, en définitive, le 
contribuab:e qui paye sous une forme ou 
sous l’autre. 

Par conséquent, M ne faut pas perdre 
de vue, au cours de la diseussion du 
budget, À l’occasion d'aménagements 
d'impôts perçus, soit au profit des collec 
tivilés locales, soit au profit de l'Etat, 
que notre premier devoir est avant tout 
d'alléger la charge fiseale en réalisant ce 

u'on n'a jamais fait, sauf en paroles, des 
‘cnnomies. 


M. Musmeaux. En faisant payer les ri 
ches, par exemple. 


M. Pierre Montel. Pour en revenir à la 
discussion de cette nuit, si l’on est d’ac- 
cord pour que les fonctionnaires dignes di 
ce nom, c'est-à-dire ceux qui apportent à 
l'Etat le concours de leur expér'ence, de 
leur bonne velonté et de leur honnêteté, 
doivent être payés convenablement pour 
élever dignement lenr famille, nous eus- 
sions aimé que le Gouvernement prit l’en- 
gagement formel de supprimer des 6er. 
vices et des emplois. 


Car, en définitive, quels que soient les 
aménagements que nous ferons, sur le plan 
comimunal comme sur le plan national 
il y à toujours une partie versante et qui 
n'est pas partie prenante: le contribuable. 
Je vous demande de ne pas l'oublier. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 


Je mets aux voix le chapitre 503, au 
chiffre de 2 milliards 697 millions de 
francs. 

(Le chapitre 503, mis aux voir, es 
adopté.) 

« Chap. 504. — Subventions exception- 
nelles aux collectivités locales, { milliard 
209 millions de francs. » — (Adopté). 


« Chap. 505. — Subventions spéciales de 


l'Etat aux collectivités locales, 9 milliards 


300 millions de francs. » — (Adopté.) 
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M. le président. Nous avons terminé la 
discussion du budget du ministère de 
l'intérieur. 


— 5 —— 
RAPPEL AU REGLEMENT 


M. Pamette. Je demande la parole, pour 
un rappel au règlement 


M. te président. La pe est à M. Ra- 
mette, pour un rappel au règlement. 


M. PRamette. Mesdames, messieurs, je 
désire faire un rappel au règlement à 
propos d’un conflit d'attribution dans le- 
M. le ministre des finances est par- 
üculicrement intéressé. 


L'Assemblée vient d'être saisie, par 
M. Joubert, d'une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
verser d'urgence aux vieux l'allocation 
temporaire afférente au deuxième trimes- 
tre de 1947. 


Cette proposition de résolution a été ren- 
voyée à la commission du travail et de 
la sécurité sociale. Or, c'est la commis- 
sion des finances qui avait rapporté au 
fond la ARTE de loi qui porte actuel- 
lement le n° 47-1250 du 8 juillet 1947. 


Je crois donc que c'est devant elle que 
la proposition de résolution de M. Joubert 
devrait être discutée. 


Mais, peut-être, pourrait-on faire l'éco- 
nomie d’un débat et l’économie du temps 
de la commission des finances, tout en 
donnant satisfaction à notre collègue 
M. Joubert, si M. le ministre des finances, 
profitant de sa présence, nous donnait 
des explications sur le retard apporté au 
versement de l'allocation aux vieux affé- 
rente au deuxième trimestre. Nous avons 
tous, en effet, été saisis de nombreuses 
plaintes provenant des intéressés qui n’ont 
pu percevoir le montant de l’allocation du 
deuxième trimestre, bien que l’Assemblée 
ait voté en temps utije une loi portant 
prorogation des dispositions de Ia loi du 
15 septembre 1945. 


M. le président. Que demandez-vous 
exactement, monsieur Ramette ? 


M. Ramette. Une réponse de M. le minis- 
tre des finances qui soit satisfaisante. 


M. le président. Une proposition de réso- 
lution en faveur des vieillards bénéfi- 
claires d’allocations temporaires a été 
déposée avec demande de discussion d'ur- 
gence. Selon la jurisprudence constante, 
les propositions de résolution, lorsqu’'i 
s'agit de la défense d’une catégorie 
sociale particulière, sont renvoyées à la 
commission qui est spécialement commpé- 
tente pour s'occuper des intérêts de cette 
catégorie. Il en est ainsi parce qu’une 
propos de résolution a, en somme, 

caractère d'un vœu. C’est pourquoi la 
proposition de résolution de M. Joubert 
à été renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 


Mais si notre collègue avait déposé 
üne proposition de doi instituant un 
secours financier, il en eût été autre- 
ment, et c’est la commission des finances 
qui aurait été saisie pour le fond. 


Il appartient donc, en l'espèce, à la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale de dire s’il y a ou non urgence et 
de prendre position sur l'initiative de 
M. Joubert, 








M. Christian Pineau, président de la 
commission des finances. Je demande la 
paro!e. 


M. le président. La parole est à M, le 


président de la commission des finances. 


M. le président de la sommission des 
finances. Je me permets d'appuyer l'ob- 
servation de M. Ramette. 

Il est parfaitement exact que la corm- 
mission des finances a rapporté au fon 
le texte de loi dont on demande aujour 


d'hui l'application. Je ne vois donc pas 
pour quelle raison elle ne serait pas au 
jourd’hui compétente pour apprécier une 
proposition de résolution relative à une 


loi qu’elle a elle-même discutée. Cela me 


semble la logique même. 


Au demeurant, je puis ajouter que la 
commission des finances est évidemment 
d'accord sur l'objet de la proposition de 
résolution et pour demander que la loi 
soit appliquée. 


Au surplus, je crois que M. Ramette 
a également raison de dire que l'affaire 
serait définitivement réglée si M. le 
ministre des finances voulait bien faire 
une déclaration sur ce sujet. 


M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces. Je demande la parole. 


M. le président. Avant de donner la 
parole à M. le ministre des finances, je 
me permets de répéter que selon la juris- 
mince constante la proposition de réso- 
lution est bien de la compétence de Ja 
commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


M. Ramette. C’est exact. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je crois, 
en effet, comme l’a dit M. le président de 
la commission des finances, que la propo- 
sition de résolution est sans objet. 


Les retards dont on se plaint sont la 
conséquence du fait que le vote du projet 
que la commission des finances à soumis 
à l’Assemblée est intervenu assez tardive- 
ment. 

Les percepteurs ont été avisés que le 
virement des fonds serait effectué par le 
Trésor. Ainsi, les payements sont en voie 
d'exécution. 

Il y a évidemment encore des dossiers 
à constituer, mais il n’y a plus aucune 
difficulté depuis que la question des cré- 
dits a été réglée. 


Je rappelle à l’Assemblée que le Trésor 
ne devait faire face à cette charge que 
jusqu'au 1% avril dernier. Mais les orga- 
nismes de la sécurité sociale se trouvant 
hors d'état de faire les versements aflé- 
rents au deuxième trimestre, ainsi que 
l'avait prévu le texte voté au mois de 
septembre dernier, c’est le Trésor qui, 
pour ce second trimestre, s’est substitué à 
ces organismes en consentant une avance. 


Il pi a donc plus d’obstacle au paye- 
ment des allocations et l'auteur de la A 
position de résolution a d'ores et déjà 
satisfaction. 


M. Joubert. Je demande la parole. 


d M, le président. La parole est à M. Jou- 
ert. 


M. Joubert. Je remercie M. le ministre 
des finances de ses explications, 








Ma proposition de résolution n'était ce- 
pendant pas sans objet, puisqu'il à lui- 
même reconnu que des retards se sont 
produits dans le pavement des allocations, 
C'est précisément pour cette raison que 
j'ai cru devoir attirer l'attention de M. le 


« 

: j | 
ministre des tinances et de l’Assemblee 
sur cettk { [nm 

En effet, nos vieux atter l, monsieur 


le ministre, 
M. le minisire des finances. Je le 


M. Joubert. Pour la plupart d'entre eux 


, 
cette atlocalion représente Jeur seule res- 

Jurce, Où, U MOIns, un complément in- 
dispen äble à leurs très maigr( ressouI 


C{ 


J 11151 6e Uor 1 n 
soient prises de toute urgenc 
ces versements solenl effectnés 


M. le ministre des finances, L: 


tions nécessaires ont été prises, 
Je connais trop bien moi-même la dt 
tresse des vieux pour y rester insensible 


M. Joubert. Sous le hénélice de ces oh- 
servalions, je retire ma proposition de 
résolution. 


M. le président. La proposition de réso- 
lution est retirée. Je me permets, toutefois, 
de faire observer à M. Ramette qu'en in- 
tervenant pour un rappel an règlement, il 
est presque parvenu à le faire violer, car 
l'Assemblée a pratiquement discuté la pro- 
position de résolution, (Sourires.) 


M. Ramette. les vieux ne s'en plaindront 
certainement mas, monsieur le président. 

L'Assemblée non plus, car elle aura réa- 
lisé une économie de temps. 

M. Pierre Montel. M. le ministre des fi- 
nances vient de nous donner des apaise- 
ments d'ordre général. Lui serait-il pos- 
sible de nous donner des assurances quant 
à la date à laquelle les versements seront 
faits aux vieux ? 


M, le ministre des finances. On doit 


t 


paver tous jes jours. 

Les payements sont peut-être très irré- 
guliers selon les régions, Mais je vais don- 
ner des instructions et signaler les préoc- 


upations du Parlement, De toute façon, 
la loi est déjà en voie d'exécution 


M. Pierre Montel, Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre. 


M. le président. L'incident est clos. 


s_É— 


BUDCET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES CIVILES) 









Reprise de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi portant fixation 
des crédits applicables aux dépenses du 
budget ordinaire de l'exercice 1947 (Dé- 
penses civiles), 


Commerce. 


M. le président. Nous abordons maintes 
nant l’examen du budget du ministère du 
commerce. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 





| Gouvernement, pour assister M. le minis- 
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d'Avout; 


M. Verpeaux, 
Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. Gozard, rapporteur 
égpéciai de la commission des finances, 


M. Gilles Gozard, rapporteur, Mesdames, 
messieurs, Je budget du ministère du 
commerce, après les réductions de 31 mil- 
lions 362.000 francs opérées par la com- 
mission, s'élève à un total de 255.821.000 
francs. 


Il apparaît donc, par ce chiffre, comme 
un tout petit budget. Les crédits qui y figu- 
rent étant relativement modestes, il sem- 
blerait que des observations importantes 
ne devraient pas être formulées à son su- 
jet si, cependant, ne se posait à son pro- 
pos une question de principe importante. 


L'Assemblée connaît les conditions dans 
lesquelles <e ministère a été formé. H a 
été constitué ee le décret du 21 janvier 
1947, lors de la formation du Gouverne- 
ment actuel, par Le détachement du minis- 
tère de la production industrielle d’un cer- 
tain nombre de directions et de services. 


Un décret en date du 18 mars 1947. a 
fixé les attributions du ministère du com- 
merce et lui a, en même temps, transféré 
du ministère de la production industrielle 
la direction du commerce intérieur, la di- 
rection de l’organisation professionnelle, 
le service de la À eve industrielle, les 
services des industries annexes et des 
métiers d’art et de création, de la direc- 
tion du bois et des industries diver- 
ses, ainsi qu'un certain nombre d'élé- 
ments de directions diverses du ministère 
de da production industrielle. 


Les trois premières directions que je 
viens d'énumérer subsistent au ministère 
du commerce. Y ont été ajoutés le service 
technique de l'artisanat et le service de 
l'administration générale. 


Ainsi réalisée, la création du ministère 
du commerce a entraîné un accroissement 
de dépenses de 2.837.840 francs qui se dé- 
composaient ainsi: traitement du ministre, 
450.000 francs; indemnités de cabinet, 
729.000 francs; création d'emplois — il 
s'agissait de dix auxiliaires de bureaux de 
l'administration centrale — et transforma- 
tion de dix emplois d'auxiliaires de ser- 
vices en dix chauffeurs, 908.840 francs ; 
entretien, en outre, de cinq voitures auto- 
risées pour un cabinet ministériel, 750.000 
francs. 


Cependant, cet accroissement de dépen- 
ses à été ramené à 1.300.840 francs en 
conséquence des modifications intervenue: 
dans l'administration centrale du fait que 
le ministre du commerce est devenu, par 


la suite, ministre de la reconstruction et, | 


aussi, par suite d'une compression des éva- 
uations des besoins. 


Devant cette situation nouvelle, votre 
commission s’est posée la question de sa- 
voir s’il y avait lieu de maintenir je mi- 
nistère du commerce au moment où les 
dernières dispositions financières que nous 
avons votées font obligation au Gouverne- 
ment de procéder à des suppressions de 
services et où le pays doit, d'une facon 
générale, réduire son train de vie. 

Je rappelais à 
dan 


les 
nistère 


l'instant 
esqueles ce m 


conditions 
a été créé. 
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té. en réa'ité, 


lé à sa résur- 


Vous savez quelles ont € 
préoccupations qui ont pri 
rection. Ce sont beaucoup moins, il faut 
e reconnaître, des nécersités administra- 
ives où techniques que des couditions po- 
litiques. 


Sa création a paru alors sûsccplible de 
donner la solution d’un problème gonver- 
nemental qui a, d’ailleurs, cessé de se 
poser depuis, puisqu'aussi bien le titulaire 
du département ministériel du commerce 
est devenu ministre de la reconstruction. 


Sans vouloir insister sur l'anomalie — 
c'est le moins qu'on puisse dire — que 
constitue la réunion sous une même direc- 
tion de deux ministères aussi différents 
que celui du commerce et celui de la re- 
construction et de l’urbanieme, il appa- 
raît à la commission que la création du 
ministère du commerce ne s’imposait pas. 


Jusqu'à sa création, les directions qui le 
composaient — et qui le composent en- 
core — dépendaient du ministère de la 
production industrielle et se trouvaient, 
sans aucun doute, aussi bien adminis- 
trées qu’elles le sont aujourd'hui. 


Nous dira-t-on qu'il est anormal que 
l’industrie ait son ministère, en l'espèce 
celui de la production industrielle, tandis 
que le commerce n'aurait pas le sien ? 
C'est une objection qu’on pourrait élever 
et qu’on a peut être faite. 


Je n'irai pas jusqu'à dire que pour don- 
ner satisfaction aux uns et aux autres, il 
faille supprimer, en même temps que le 
ministère du commerce, celui de la pro- 
duction industrielle. 


Au surplus, je ne suis pas aujourd’hui 
chargé de présenter à l’Assemblée un pro- 
jet de réforme de la structure gouverne- 
mentale. C’est là une affaire de gouverne- 
ment qui, peut-être, devrait être réglée une 
fois pour toutes par la loi, dans ses lignes 
principales tout au moins. Mais nous au- 
rons à nous en préoccuper, et nous le 
ferons à d’autres moments. 


Dans ce cas, il se pourrait que les deux 
ministères en cause disparaissent pour 
faire place à deux secrétariats ou sous-se- 
crétariats d'Etat dépendant, l’un et l’autre, 
d’une direction commune, celle du minis- 
tère de l’économie nationale peut-être. 


Mais, pour l'instant, et pour donner sa- 
tisfaction aux uns et aux autres, il suffi- 
rait peut-être de ramener dans le giron du 
ministère de la production industrielle 
les directions qui lui ont été enlevées, et 
d'appeler le ministère ainsi reconstitué, 
ministère de la production industrielle et 
du commerce, ou, mieux, ministère du 
commerce et de l’industrie, C’est un vo- 
cable que nous avous déjà connu jadis et 
qui pourrait, il me semble, fort bien re- 
vivre. 


Ainsi les commerçants auraient leur mi- 
nistère, tout comme les industriels. Ce se- 
rait le même et, au fait, nous savons tous 
que les industriels sont également des 
commerçants. En tout cas, il en résulte- 
rait des économies pour les finances pu- 
bliques qui, vous le savez tous, ont un 
singulier besoin d'être soulagées. 

Je viens de Vous parler d'économies. 
Pour compléter mes observations sur le 
budget du ministère du commerce, il me 
faut attirer votre attention sur les crédits 
prévus au chapitre 313, dont l'article 2 
concerne les frais de déplacement du ser- 
vice des instruments de mesure. 


Les crédits s'élèvent à Ia somme de 
19.572.000 francs, somme qui peut parailre 
importante pour des crédits de déplace- 
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puisque, l'an dernier, les er; 
n atteignaient, au total, qu'un peu plus «4 
9 millions, Cependant, voire Commission 
des finances qui n'a, pas plus. que l'A: 
semblée, le droit d'augmenter les crédit 
dans une loi de budget — on l’a fort bien 
rappelé au cours du déhat de la nuit der- 
nière — croit devoir signaler à M. le n 
nistre que ces crédits Jui paraissent incuf 
fisants. 

Il est, en effet, essentiel, pour qu: 
vérificalions des poids et mesures soit 
effectuées, que les agents du contrile 
fassent des tournées d'inspection, Or, «n 
raison du coût de l'augmentation « 
transports, qu'il s'agisse des transports pi 
route ou des transports ferroviaires, 
crédits inscrits au budget de 1947 qui vo 
est soumis sont, d’aprèe les renseigne. 
ments qui nous ont été donnés, pratiq 
ment totalement absorbés. Il est da 
d'ores et déjà, impossible aux agents 
celte administration de poursuivre, ce'te 
année, leur contrôle. 


Q 


» 


C'est évidemment regrettable, d'abord 
parce qu'un certain nombre de ces 
contrôles nécessaires ne seront pas effec- 
tués, ensuite parce qu'il en resulicra une 
perte pour les finances de l'Etat. 


En effet, le service de vérification des 
poids et mesures est un service rentahie, 
qui rapporte à l'Etat plus qu'il ne Jui coûte, 
Ün plus grand nombre de vérifications 
étant faites, plus de redevances sont en- 
caissées par l'Etat. C’est ainsi que l’an der- 
nier, pour une dépense de frais de dépi- 
cement d'environ 9 millions, il a été eu- 
caissé 14 millions de redevances. L'Etat à 
donc intérêt à ce que ces agents circulent 
le plus possible. Il est, dès lors, infiniment 
regrettable que les crédits prévus au ch: 
pitre 313 du budget du commerce ne soient 
pas plus élevés, 


Telles sont les observations que j'ai cu 
l'honneur de communiquer à l’Assemblée, 
au nom de la commission des finances, sur 
Je budget du commerce. (Applaudissements 
à gauche, au centre et sur divers bancs à 
droite.) 


M. le président. Dans la discussion gené- 
rale, la parole est à M. Palewski. 


M. Palewski. Mesdames, messieurs, mes 
observations seront très brèves et ne f0r- 
teront que sur trois points essentiels. 


Je répondrai d’abord à M. le rappa:icur 
spécial qui s'est fait l'interprète de la 
commission .des finances en rappelant le 
vœu qu’elle a émis en ce qui concerne 
la suppression du ministère du commerce. 


S'il s’agit d'un vœu tendant à réformer 
la structure gouvernementale, il me trou- 
vera à ses côtés. Je pense comme lui qu'il 

aurait lieu de placer sous autorité 

‘un même ministre un certain nombre 
de sous-secrétariats d'Etat, dont l’un sc- 
rait précisément un sous-secrétariat d'Etat 
pour le cominerce aussi bien intérieur 
qu'extérieur; ce ministère permettrait de 
réaliser une liaison effective entre toutes 
les formes de la production et de Ja di:- 
tibution, et de concentrer, de cette ma- 
nière, entre les mains d’un ministre res- 
ponsxble toute l’économie du pays. Au 
reste, je me suis expliqué sur la nécessité 
de cette réforme dans un précédent débat. 


Mais s'il s’agit de supprimer le minis- 
tère du commerce, qui esi l’unique moyen 
pour toute une catégorie de Français d6 
faire enteudre leur voix auprès d'’orga- 
nismes administratifs spécialisés, je ne 
puis être d'accord avec M. le rapporteur. 
D'ailleurs, ce serait d'un effet moral d:- 
plorable. Nous verrions cette même catt- 
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rie de Français ne sachant Päs exacte- 
ment à quel service $ adresser et se trou- 
A prusquement sous la dépendance de 
ministères qui n'ont pas pour objet, par 
éfinition même, la dt fense et la recherche 
des meilleures Solulions en ce qui con- 
cerne la distribution des produits tant à 
l'intérieur qu'à l'extérieur de nolre pars. 
Voila pour ma première remarque. 

Vais la nécessité d'un ministère du com- 
merce est également justdiee par les oib- 
cervations que Je veux vous presenter 4 
propos de deux autres questions. 

La première concerne la défense des ar- 
üsans, Les artisans ont besoin d'avoir un 
organisme adininistratif spécialisé ur 4 
juquel ils puissent faxe entendre leur 
voix, Et je” sais que M. le ministre du 
commerce est déjà intervenu très efficace- 
ment pour obtenir une augmentation des 
matières mises à la disposition des arti- 


tu centre. Très bien! 


M. Palewski. Je veux renouveler auprès 
de lui les demandes instantes des organi- 
sations artisanales en vue d'obtenir des 
attributions plus importantes, 


Vous savez, mousieur le ministre, que 
les artisans, par la structure même de 
notre économie, occupent une place jim- 
porlante dans notre pays, et combien il 
e-t souhaitable, à us égards, de protéger 
l'artisanat français. Je vous demande d'in- 
sister très vivement encore auprès de 
M. le ministwe de l’économie nationale 
pour que les artisans reçoivent, dans toute 
la mesure du possible, pleine et entière 
satisfaction. 


Je voudrais vous entretenir brièvement 
d'un service très important qui relève du 
tuinistète du commerce, je veux dire le 
service de la propriété industrielle. 

Depuis le début de cette année, ce ser- 
vice, en outre des tâches qui lui sont nor- 
malement dévolues et qui concernent 
toutes les questions relatives au registre 
du commerce: brevets, marques, protec- 
tion des appellations d'origine, ete., s'est 
twouvé saisi de problèmes qui dépassent 
sa compétence ordinaire et qui justifient 
une extension de sa formation originelle. 
Le service de la propriété industrielle, en 
effet, à été saisi, par M. le ministre des 
finances, d’une proposition tendant à lui 
confier l'examen des demandes d'expor- 
lation de capitaux se référant à l'utilisa- 
tion des licences de brevets étrangers en 
lrance. Cette question intéresse au plus 
haut point l'office des changes, qui estime 
que l'exportation des capitaux n'est pas 
toujours justifiée. Il faudra done que le 
service de la propriété industrielle soit en 
mesure, de procéder aux examens néces- 
saires. 


D'autre part, M. le ministre des finances 
demande encore à ce même service d’as- 
surer le payement, dans les conditions pré- 
vues par l'accord franco-américain du 
2“ mal 1946, accord signé par M. Léon 
Blum, des créances que des personnes ré- 
sidant en France ou dans les territoires 
d'outre-mer possèdent sur le gouverne- 
ment américain, du fait même de l'ex- 
ploitation irrégulière des droits de brevets 
pour la production de guerre. 


Enfin, je signale que l'accord internatio- 
nal de Londres, qui a été signé le 27 juil- 
let 1946, a prévu — et c'est tout à l'avan- 
tage de notre pays — l'organisation à Pa- 
ris d’un bureau central des brevets alle- 
mands. Ce bureau doit recueillir une do- 
Cumentation sur tous les brevets ayant 
appartenu à des Allemands et déposés 








dans les pays alliés, pour tenir ces ren- 
seignements à la disposition de tous les 
avs signataires de l'accord. Si nous vou- 
mi que le service de la propriété indus 
trielle soit en état de remplir les obliga 
tions mises à la charge de la France par 
l'accwrd de Londres, il faut iucontestable- 
ment, monsieur le ministre, que vous pré- 
voviez les moyens nécessaires à l'accom- 
plissement de cette tâche de portée inter- 
nationale. 


Je vous demande donc de vouloir bien 


étudier avec la plus grande attention le 
prochain projet de budget, en ce qui con- 
cerne le service de la propriété industrielle, 
de manière que ce service soit en mesure 
de remplir les tâches nouvelles nées de la 
liquidation de situations de guerre ou ré- 
sultant d'accords internationaux à ratifier, 
et de manière que les engagements pris par 
notre pays puissent être tenus dans tous 
ces domaines 


De toute facon, monsieur le ministre, 
vous avez là un excellent argument 
pour répondre à la commission des tinan- 
ces et lui montrer qu'au moins pour ce 
service — et pour les autres, cela est au 
moins aussi vrai — il est absolument né- 
cessaire de coordonner les efforts. Vous 
devez veiller particulièrement au déve- 
loppement du service de la propriété indus- 
trielle française, sans que soient négligtes 
les autres activités de Votre ministère car, 
je le répète, les commerçants et les arti- 
Sans ont besoin d’avoir, dans l’adminis- 
tration française, une organisation parti- 
culière auprès de laquelle ils puissent faire 
entendre leurs voix. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. Christian Pineau, président de la com- 
inission des finances. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
voudrais répondre brièvement à M. Palew- 
ski de manière qu'il n'y ait aucune équi- 
voque sur la position prise par Ja comfnis- 
sion des finances à propos de la suppres- 
sion du ministère du commerce. 


Il est bien évident qu'en supprimant ce 
ministère nous n’entendons pas, bien au 
contraire, supprimer ses activités essen- 
tielles. Mais 11 ne nous paraît pas néces- 
saire, dans les circonstances actuelles, 
d'avoir un ministère du commerce isolé du 
ministère de la production industrielle, car 
cela aboutit à la création de services et de 
fonctionnaires supplémentaires. 


Comme nous pensons, d’autre part, que 
les activités du ministère de la production 
industrielle doivent tendre à une réduc- 
tion progressive, nous estimons qu'il se- 
rait peut-être temps d'envisager la reprise 
de ce ministère du commerce et de l'indus- 
trie qui existait déjà avant la guerre. 

Nous n'envisageons pas autre chose et 
je vouirais, par cette déclaration, rassurer 
complètement les milieux cominerçants 
qui ont pu penser que nous voulions ré- 
duire, si peu que ce soit, l'intérêt que le 
Gouvernement et l’Assemblée leur portent. 


M. le président. [a parole est à M. le mi- 
nistre du commerce, de la reconstruction 
et de l'urhanisme. 


M. Jean Letourneau, ministre du com- 
merce, de la reconstruclion et de l'urba- 
nisme. Mesdames, mess'eurs, je ne retien- 
drai pas longtemps l'attention de J’Assem- 
biée. Je remercie M. le rapporteur spécial 
dès observations qu'il a présentées, 
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M. je président de la commission des 
finances vient également d Pi r le 


vœu énohicé bar la comtissionh, en vue 


ie la suppression du ministère Au COM 
merce. Je tiens à dire tout de te qu'il 
n'a jamais été question de défendre la très 
ur se fornrule actuels ù ministk du 
COUeT CC, di 1 ré | )11 t d 1r= 
banism 

Au moment de la réfloume du Gouver. 
nement, lorsque M. le président au Lo eil 
m'a demandé de prendre la direction des 
services de la reconstruction, il ma prié 
de continuer à gérer à titre ProviISOITE — 
les services du commerce, C'est, m'a-t-il 


rappelé récemment, à la date du 1% août 
qu'il entend opérer une nouvelle distribu- 
lion des services. Par conséquent, à dater 


du 1° août — et là-dessus je crois pouvoir 
ésatisfairt la curiosité de la commission de 
la reconstruction autant que celle de la 
commission des finance —  |cs ser- 
vices de la reconstruction et de l'urhae 


nisme reprendront leur vie autonome 


J'ai retenu avec beau )Up d'intéscl les 
remarques de M. le président le Ja come 
mission des finances qui, malgré les appuc 
rences, re) ignent ceiles de M. Palewski. 
Ce qui est en question, en réalité, ce n est 
pas tellement l'existence en soi du minis- 
tère du commerce qu'une distribution 
meilleure des services dans la structure 
souvernementale. Chacun reconnaît, depuis 
fort longtemps, que la répartition entwe 
l’économie nationale, la production indus- 
trielle et le commerce est une répartit.on 
parfaitement factice et qui ne correspond 
pas entièrement aux nécessités réell 


Par conséquent, il s’agit davantage d'un 
problème général de structure gouvernes 
mentale que du problème de l'existence 
d'un ministère, dont je répète que je n6 
suis pas prêt à le défendre, non seulement 
dans sa structure actuelle, alors qu'il est 
joint à la reconstruction, mais même dans 
sa structure antérieure, alors que les ser- 
vices qui lui avaient été attribués étaient 
notoirement insuffisants pour lui conférer 
une activité réelle. 


Mais j'attire l'attention de l'Assemblée 
sur le fait que l'intérêt du monde come 
merçant à été, depuis de très longs mois, 
attiré sur cette revendicalon de l'existence 
d'un ministère du commerce et qu'il serajt 
probablement peu politique d'aller contre 
ce vœu, 

Je crois, du reste, avoir entendu un éch@ 
de ce vœu dans les paroles de M. le prési- 
dent de la commission des finances lJui- 
même, car, après tout, on ne fait pas une 
structure gouvernementale uniquement 
pour conteuter les services, ou mêine pou 
contenter un esprit de logique; on le faï$ 
aussi pour répondre au vœu des intéressés 


Or, il est éclatant que les intéressés onf 
demandé la création et réclament le maine 
tien du ministère du commerce, IL reste, 
nous en convenons, à savoir sous quelle 
forme on pourra lui donner une existence 
réelle et active, et comment on pourra rs 
ganiser les services d’une manière qué 
soit plus conforme aux exigences de l'açs 
tion gouvernementale. 


A ce propos, je fais écho aux paroles 
rononctes par M. Palewski, en particus 
ier au sujet de la propriété industrielle, 


Notre collègue a bien voulu rappeler que 
les accords internationaux conclus depuis 
la fin de la guerre et qui tendaient à es- 
sayer de mettre de l'ordre dans la prutec 
tion des brevets, très troublée du fait de 
la guerre, ont mis une besogne considéras 
ble, et ce pour de très longues années en 
core, à la charge des services de la prœ 
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priété industrielle ; ee service doit accapa- 
rer d’une façon non négligeable, l’atten- 
tion du rainistre, en ‘raison précisément 
de la portée internationale des décisions à 
prendre. 


Dans ces conditions, il est peut-être pré- 
maturé de décider, au cours d’une réunion 
de ce genre, qu'un service qui a pris une 
telle importance doive être rattaché d’un 
coup à un ministre dont je sais qu’il est 
suffisamment occupé dans l'état actuel des 
choses, mon collègue de la production in- 
dustrielle. 

Prenons également le cas du service des 
instruments de mesure, dont à bien voulu 
nous parler M le rapporteur, il est très 
exact, et je remercie M. Gozard de l'avoir 
signalé, que les crédits qui nous ont été 
consentis en cette matière sont fort insuf- 
fisants pour que ce service, don je dirai 
pon pas qu'il est populaire, mais qu’il 
est l’un des plus connus de l’administra- 
tion francaise en raison du nombre im- 
icnse d'usagers avec lesquels il est en 
relations, puisse vraiment -donner tout ce 
que l'on atlend de lui. 


Je regrette que, lors de l'intervention de 
M. Gozard, mon excellent ami M. le minis- 
tre des finances n'ait pas été présent pour 
entendre ses propos. Mais je ne doute pas 
qu'après en avoir pris connaissance, il ne 
nous permetlle, lors de l'examen du bud- 
gel de 1948, dans quelques semaines, d'ob- 


tenir des crédits plus substantiels, forts | 


que nous serons alors de l'avis de la com- 
lission des finances. 

Je pense à la question des artisans, qui 
@ élé également soulevé par M. Palewski. 


Pour l'actuel ministre du commerce, il 
y aura tout de même une satisfaction per- 
sonnelle à avoir dirigé pendant que:ques 
mois ce département ministériel et à avoir 
réussi à détendre une situation qui était 
devenue assez difficile entre le monde des 
artisans et les services du Gouvernement. 


J'ai eu sinon à subir des critiques du 
moins à enregistrer des questions au sujet 
de la création du service technique de 
l'artisanat, qui, d’ailleurs, n’a pas com- 
porté de création d'emplois. Cependant ce 
nouveau service a prouvé son efficacité, 

uisqu’il a récssi à régler, non pas tous 
es prob'èmes, mais un grand nombre de 
ceux, assez irritants, qui se sont posés 
entre les artisans et les services ministé- 
tiels. 

J'ajouterai, pour répondre à une ques- 
tion préeise de M. Paiewski, que mon ad- 
ministration a pu obtenir du ministère de 
l'économie nationaie l'augmentation, pour 
le troisième trimestre, du contingent 
d'acier mis À la disposition des artisans 
et qui a pu ttre augmenté de 5.000 tonnes. 


Ces courtes explications étaient certai- 
nement nécessaires; je ne vou&ais pas 
les prolonger, Elles grouvent du moins 
ue le ministère du commerce, tel qu'il a 
onctionné, même avec des moyens très 
réduits — et je vous prie de croire, mon- 
sieur le vel que le ministre n’en 
était pas plus salisfait que vous — a 
prouvé son utilité, que l'extension des 
activités d’un certain nombre des services 
qu'il contrôle actuellement est telle, dans 
les prévisions qu’on peut en faire, qu'il 
serait probablement excessif de déclarer 
que ce département ministériel doit être 
rattaché aujourd’hui à tel ou tel minis- 
tère qui est déjà lui-même assez sur- 
chargé. 

C'est un problème général de structure 
gouvernementale qui est ainsi posé, et je 
suis pour ma part très satisfait qu'il ait 





ainsi retenn l'attention du Gouvemement 
et dn Parlement. Ainsi, lorsque, dans 
que:ques semaines, se poseront des @ro- 
blèmes de répartition de services, il s’avé- 
rera que le présent échange de vues aura 
été utile. 


IL serait téméraire de ne pas tenir 
compte, aussi, du vœu du monde du com- 
merce, qui a tant réclamé la création de 
ce ministère et qui, je crois, a le droit 
que l’on ne néglige pas son avis, (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président. Personne ne demande 


plus la parole dans la discussion géné- 
rale ? 
La discussion générale est close. 


Nous passons à l’examen des chapitres 


Tirre Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 100, — Traitements du ministre 
et du personnel de l’administration cen- 
traie, 18.218.000 francs, » 


La parole est à M. le ministre du com- 
merce, de la reconstruction et de l’urba- 
nisme. 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l’urbanisme. Au chapi- 
tre 100, la commission des finances a 
opéré un abattement de 500.000 francs 
pour manifester, précisément, son désir 
de voir disparaitre le ministère du com- 
merce. 


Je me permets de faire remarquer à la 
commission des finances qu'il s’agit en 
réalité d’un abattement qui porte sur le 
traitement d’un personnel titulaire et non 
pas sur le traitement du ministre. 


S'il s'agissait du traitement du minis- 
tre, je comprendrais cette réduction à ti- 
tre indicatif, mais cet abattement de 
500,000 francs va, en réalité, m'empêcher 
de payer le personnel titulaire de l’admi- 
nistration centrale. 


Le ne demande qu’à retenir l'indication 
mais je souhaîte 1etrouver les crédits. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la coramission. Pour 
laisser subsister l'indication, la commis- 
sion des finances propose une réduction de 
100.000 francs au lieu de celle de 
500.000 franes qu’elle avait prévue. La do- 
tation du chapitre 100 serait done majo- 
rée de 400.000 francs. 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l’urbanisme. Pour faire 
plaisir à la commission des finances j’ac- 
cepte sa proposition. 


M. le président. La commission propose, 
d'accord avec le Gouvernement, de porter 
la dotation du chapitre 100 à 18.618.000 
francs. 


Personne ne demande plus la parole ?.. | 


Je mets aux voix le chapitre 100 au 
chiffre nouveau de 18.618.000 francs. 


(Le chapitre 100, mis aux voix avec ve 


chuffre, est adopté.) - 


M. le président. « Chap. 101. — Admi- 
nistration centrale. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 1.059.000 francs. » 


La parole est à M. le ministre du com- 
_… de la reconstruction et de l’urba- 
nisme. 











en) 
M. le ministre du commerce, de ja re. 
construction et de l'urbanisme. Je pré- 
sente, à propos du chapitre 101 la même 
observation que sur le chapitre 100. 


La commission des finances à opéré une 
réduction à titre indicatif: je veux bien 
envisager avec M. le président de la com. 
mission des finances un abattement pro- 
portionnel. 


M. le président de la commission. [4 
commission accepte de rétablir, dans la 
même proportion, le erédit du chanitre 
101, dont la dotation serait majorée de 
300.000 francs. | 


M. le ministre du commerce, de la re. 
construction et de l’urbanisme. J'accepte, 

M. le président. La commission propose, 
d'accord avec le Gouvernement, de porter 
la dotation du chapitre 101 à 1.359 000 
francs. 


Personne ne demande plus la parole 7... 


Je mets aux voix le chapitre 101, au 
Chiffre nouveau de 1.359.000 francs, 


(Le chapitre 101, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


« Chap. 102. — Direction du commerce 
intérieur. — Service des instruments de 
mesure.— Traitements, 39.486.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 103. — Direction du commerce 
intérieur. — Service des instruments de 
mesure. — Indemnités et allocations di- 
verses, 7.542.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 104. — Direction du commeree 
intérieur. — Ecole supérieure de métrolo- 
gie. — Indemnités et allocations diverses, 
500.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap .105. — Laboratoire des experti- 
ses légales. Emoluments, 273.000 
francs. » — (Adopté.) 


a Chap. 106. — Personnel sur contrat. — 


Emoluments, 7.077.000 francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 107. — Personnel sur contrat. 


— Indemnités, 50.000 franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 108. — Personnel auxiliaire tem- 
poraire. — Salaires, 13.003.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 109. — Personnel auxiliaire tem 
poraire. — Indemnités et allocations di- 
verses, 1.674.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 110. — Salaires du pen 
ouvrier, 1.479.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 111.— Personnel des cadres com- 
plémentaires. Traitements, 1.746 000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 112. — Personnel des cadres 
complémentaires. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 287.000 francs. » — 
{Adopté.) 

« Chap. 113. — Indemnités de résidence, 
18.062.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 114. — Supplément familial de 
traitement, 2.191.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 115. — Traitements des fonetion- 
naires en congé de longue durée, 165.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 116. — Rappels de rémunération 
aux fonctionnaires réintégrés, » — (Mc- 
moire.) 

« Chap. 117. — Indemnités pour diffi- 
cultés administratives dans les départe- 
ments du Bas-Rhia, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, 295.000 francs. » — (Adopté.) 


— 
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ge parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et {ravaux d'entretien. 


« Chap 300. — Administration centrale 
— Matériel, 8 millions de francs. — 
{ {dopté.) 

Chap. 301. — Service des instruments 
de mesure. — Matériel, 6.955.001) francs 
sis (Adopte.) 

Chap. 302. — Laboratoire des exper- 
{ises légales. — Matériel, 100.000 francs, 
hs Adopté.) 

« Chap. 303. — Payements à l'Imprime- 
rie nationale, 30.850.000 francs, 

idople. 

‘ Chap. 304. — Inipressions 
francs. » — (Adoplté.) 


» —— 


1.200.000 


Chap. 305, — Impression des titres de 
rationnement, 40 millions de francs. » — 
{ idopté.) 

Chap. 306. — Frais d'établissement de 
la carte d'identité professionnelle à l'usage 
des voyageurs et des représentants de 
commerce, 30.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 307. — Payements à l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et télépho- 
ues, 3.157.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 308. — Fayements à la S.N.C.F., 
0.097.000 francs, » — ‘Adopté.) 


M. le président. « Chap. 309. — At hat de 
matériel automobile, 1.160.000 francs. » 


La parole est à M. le ministre du com- 
merce, de la reconstruction et de l’urba- 
ilSme, 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l’urbanisme. La com- 
ission des finances propose, au chapitre 
309, un abattement de 640.000 francs et, 
au chapitre 310, un abattement de 600.000 
francs. 

Le chapitre 309 a trait au matériel au- 
tornobile et je sais, par une expérience 
ancienne, que la commission des finances 
est assez sourcilleuse sur ce point. 


Néanmoins, je lui demande de bien vou 
loir reconsidérer la question. 


En effet, le parc dont dispose le minis- 
tère du commerce, de la reconstruction et 
de l'urbanisme est actuellement composé 
en tout et pour tout de six voitures. 


C'est essentiellement pour satisfaire la 
demande du service des poids et mesures, 
sur l'intérêt duquel M. le rapporteur vou- 
lait bien, à juste titre, attirer l'attention de 
l’Assemblée, que ces crédits ont été de- 
mandés. 


Autrement, en effet, nous devrions dis- 
traire — c'est ce qu'a demandé la com- 
mission des finances — une partie des 
voitures de l'administration centrale du 
luinistère du commerce pour les besoins 
du service des poids et mesures, 


Dans l'état actuel des choses — et je 
pense que la commission des finances vou- 
dra bien tenir compte de cette difficulté 
— Je ministre du commerce, étant titulaire 
de deux portefeuilles, ne dispose de crédits 
que pour un demi-cabinet. 


Les crédits de demi-cabinet, à la suite 
d'accords passés depuis longtemps avec le 
ministère des finances, perm®ttent d’avoir 
deux voitures qui, ajoutées aux trois voi- 
tures de l'administration centrale — vous 
u'ignorez pas que la dispersion actuelle 
des services oblige nos directeurs à être 
munis de voitures — donnent un total de 
cinq véhicules, plus une voiture qui, tra- 





ditionnellement, sert de voiture de 
nage, soit six voitures. 


uepan 


Si elles sont * Sais COM 


ment Je pourrai faire face à Ines devoirs. 


sSUPDrIMCeES, 
11 , 


C’est pourquai je demande à Ja commis- 
sion de bien vouloir reconsidérer ce pro- 
blème, d'autant que les crédits demandés 
par le Gouvernement à ce chapitre sont 
très modestes. 


Nous avons tenu compte, à propos des 
premiers chapitres du budget du ministère 
du CommInerce, de l'in licalion donnée pal 
la commission des finances, mais je de- 
mande à celle-ci de ne pus la faire porter 
sur tous les chapitres de ce budget, 


M. le président. Quel est l'avis de la com 
mission ? 


M. le rapporteur, La commission des 
finances regrette de ne pouvoir accéder au 
désir exprimé par M, le ministre du com- 
merce 


Des indications qui nous ont été four- 
nies tant par le développement du budget 
que par des notes complémentaires, il res- 
sort que l'administration centrale possède 
au moins neuf véhicules. 


Dans ces conditions, l'administration 
centrale peut très bien, pour doter les 
services des poids et mesures, auxquels 
M. le ministre et la commission des finan- 
ces s'intéressent tout spécialement, pré- 
lever sur son parc de véhicules les quatre 
voitures nécessaires. 


Nous sommes persuadés qu'il restera 
encore à l’administwation centrale un nom- 
bre suffisant de véhicules pour satisfaire 
les besoins du service, 


M. le président. La parole est À M. le 
ministre du commerce, de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme, 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l'urbanisme. J'avais 
neuf voitiires exactement. C'est vrai. Pour- 
tant, l’une d'elles avant été volée, je n’en 
ai plus que huit, 


Je ne dispose, toutefois, de crédits d’en- 
tretien que pour six voitures, c'est-à-dire 
que deux véhicules sont obligatoirement 
immobilisés. 


Si la commission des finances envisa- 
geait de rétablir des crédits d'entretien 
pour ces deux voitures, j’envisagerais vo- 
lontiers de transférer ces deux véhicules 
au service des poids et mesures. 


Ainsi, mon cabinet et les directeurs de 
mon administration centrale ne seront pas 
privés de leurs moyens de transport. 

Cette solution me paraît la seule pos- 

ible. 

M, le président de la commission des 
finances. M. le minisire, qui est un homme 
logique, nous dit qu'il n'a pas les crédits 
suffisants pour faire rouler deux voitures 
mais que ces crédits permettraient d’en 
faire rouler quatre. Je ne comprends pas 
très bien, 

Si vous achetez quatre voitures, ce ne 
sera pas pour les Hmmobiliser, 

M. je ministre du commerce. Il ne s’agit 
pas de cela, monsieur le président. 


J'ai actuellement huit voitures en pare, 
mais, avec les crédits demandés, je ne 
puis en faire rouler que six. Il est pos- 
sible, comme le suggère la commission 
des finances, de faire passer au service 
des poids et mesures mes deux voitures 
en surnombre, à la condition, toutefois, 
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M. le président. La parole est à M. je 
rapporteur 
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bilisés et inutilisés, quoique emble 
en parfait état de marche 


M. le président, Le Gouvernen Î 
mande Je rétalbl ment au chapitre 
l'un crédit de 640.000 fran 

Quel est l'avis de la comn n Ÿ 
M. le président de la comunission des 
finances. La comm nn € ‘ple pa 
M. le président. La parole est à M. le 
ministre du commerce, de la reconstru 
üon et de l'urbanisme 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l'urbanisme, J'allire 
l'attention de la commission des finances 
sur Je fait qu'il est très bien de porter 
grand intérês au service des poids et 
inesureés, mais qu'il est illogique de lu 


retirer ensuite les crédits qui soit 4 
essaires pour 1onclioneer, 

Je demande que l'intérêt qui lui a ét 
porté à cette tribune se traduise da l« 


chiffres par le rétahl ement du rédit 


de 640.0) fran 


Je lemande à ‘l'Assemblée le VOoUOo 
bien ètre juge de mon différend ave i 
ommission des finan es, 


M. je président de la commission des 
finances. la commission maintient so 
point de vue; elle ne veut pa l'achats 
Nouveaux, 


M. le président. J2 consulte l'Assemblée 
sur le rétablissement du crédit de 640.000 
francs demandé par le Gouvernement, re- 
poussé par la commission 


\pré in épreuve « midi Le ce: de 
clarée douteuse par le bureau, l'Assem- 
blée, par assis et levé se prononce conlr 
de rétablissement du crédit 


M. le président. Personne me demande 


plus la par le sur le chapitre JU9 ? 


Je le mets aux voix au chiffre de { mil- 
lion 160.000 francs. 


(Le chapitre 909, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adonté.) 


M. le président. « Chap. 310. — Entre- 
en et fonctionnement du matériel aulo- 
mobile, 3.625.000 francs 


La parole est à M, le ministre du com- 
] ” netru 


merce, de la 1 ) iction et de l'uwrhba 
hisime, 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l'urbanisme. J'avais 
l'intention de demander à ce chapitre éga- 
lement un rétablissement de crédit, mais 
il me parait inutile d’essaver de faire va- 
loir des arguments de logique 

Le résultat sera le même quoi que je 


fasse. Par conséquent e renonce à mon 





* 1 » J 
intervention. 














be. 
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M. le président. Personne ne demande 
DMus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 310, au 
#hiffre de 3.625.000 francs. 


(Le chapitre 310, mis aux voir, esl 
pdopté.) 

« Chap. 341. — Loyers et indemnités de 
péquisition, 1.350.000 francs. » — (4Adopté.) 

« Chap. 312. — Indemnité pour difficul- 
tés exceptionnelles d'existence, 1.450.000 
francs. » — (Adopté.) 


a Chap. 313. — Frais de déplacement. 
— Remboursement de frais, 20.897.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 314. — Frais de missions tempo- 
paires à l'étranger. » — (Adopté.) 

« Chap. 9315, — Frais de représentation 
pbux congrès. (Mémoire.) » 

« Chap. 916. — Dépenses de fonction- 

ement des conseils et commissions, 

.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 317. — Frais judiciaires. — Mo- 

raires d'avocats, avoués ou experts. 

émoire.) » 

M. le président, « Chap. 948. — Travaux 
entretien de l’administration centrale et 

s services extérieurs, 2.150.000 francs. » 

Vous demandez, monsieur le ministre, 
Là rétablissement du crédit du Gouverne- 

ent ? 


_ M. le ministre du commerce, de la re- 
truction et de l'urbanisme. Je n'in- 
ste pas 
pas. 


M. le président. Personne ne demande 
Ba parole 2... 


Je mets aux voix le chapitre 318, au 
iffre de 2.150.000 francs. 

(Le chapitre 318, mis aux voir, est 
miopté.) 


« Chap. 319. — Rémunération de collabo- 
tion extérieure, 400.000 francs. » — 
dopté.) 


6° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 400, — Allocations familiales, 
9.103.000 francs. 5 — (Adopté.) 
& Chap. 401. — OEuvres sociales. (Mé- 
Moire.) 
« Chap. 402. -= Réparations elviles et 
pecidents du travail. (Mémoire.) » 


« Chap. 40. — Prestations en espèces 
et par l'Etat au titre du régime de 
ité sociale, & — (Mémoire.) 


Île partie. — Subventions. 
& Chap. 500. — Subventions pour l’orga- 
Riopee des foires, 700.000 francs. » — 
) 


« Chap. 501. — Part contributive de la 

dans les dépenses de divers bu- 

ux | r'uesnst 622.000 francs. » — 
té.) 


« Chap. 502. — Encouragement à l'arti 
ganat, 800.000 francs. » — (Adapté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


«a Chap. 600. — Secours personnels À 
divers titres, 247.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 601. — Frais d'établissement des 
liétes pour les élections consulaires. { muil- 


Lion de francs. » == (Adoplé,) 





a Chap. 602. — Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations. (Mémorre.) 
« Chap. 603. — Dépenses des exereices 


clos. ( Ménimre.) » 


M. le président. « Chap 604. — Dépenses 
des exercices périmés non froppées de dé- 
chéance. » — (Mémoire.) 


La parole est à M. Truifaut. 

M. Truffaut, Monsieur le munistre, je 
voudrais attirer votre attention sur un 
point que je n’ai pas en l'occasion de trai- 
ler à propos de l'examen d'un autre clha- 
pitre. 

Il s'agit de la situation des inventeurs. 
Ele est, à mon avis, déplorable; éertes, 
les inventeurs sont légion ei leurs décou- 
vertes manquent parfois d'intérêt. 

Mais il reste cependant que cerlaines en 
présentent quelquefois un réel, et c'est 
pourquoi il faut souiigner certaines situa 
tions véritablement contraires, je crois, à 
l'intérêt national. 


le courant 
problèmes 


Voici un inventeur qui, dans 
de l’année, avait résolu deux 
importants. [Il a vendu une de ses inven- 
tions { million de francs. Sur ce million 
de francs, l'Etat a prélevé plus de 709.000 
franes de droits. Ainsi, il restera en brut, 
à l'inventeur, pour un travail d’une an- 
née, nécessitant une mise au point impor 
tante et délicate et des frais élevés, envi- 
ron 300.000 francs 


Cet inventeur, ai-je dit, avait trouvé 


deux formules, Il a décidé — et je le 
regrette — d’aller porter la deuxième à 
l'étranger. 


EH convient donc d'apporter un remède 
à un tel état de choses. Il est urgent de 
mettre les inventeurs en mesure de rece- 
voir une rémunération équitable d’un tra- 
vail créateur essentiellement utile au bien 
général. 


On évitera ainsi l’exportation d’inven- 
tions qui doivent profiter à la France 
avait d'aller enrichir l'étranger. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre du commerce, de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l'urbanisme. Je suis 
heureux que M. Truffaut me donne l'occa- 
sion de préciser à l’Assemblée que le pro- 
blème des inventeurs, spécialement des 
ES inventeurs, a retenu depuis fort 
ongtemps l'attention des services du mi- 
nistère du commerce, et que son étude est 
avancée à ce point que l'’avant-projet de 
loi les concernant est transmis par mes 
services au ministère des finances. 


Cet avant projet de loi sera transformé, 
dans le courant de ce mois, je l’espère, en 
un projet de loi qui pourra être déposé sur 
le bureau de l’Assemblée. | 


+. Truffaut. Je vous remercie, monsieur 
le ministre. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7... " 


y mets aux voix le libellé du chapitre 


(Le libelle du chapitre 604, mis aur 
voir, est adopté.) 


M. le président. Nous avons terminé 


| l'examen du budget du ministère du com- | du aux de l'allocation à domicile servie 
merce. | 








Santé pubiique et population. 


M. le président. Nous aborduns mainte. 
tant l'examen du budget du ministère de 
la santé publique et de la population. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de Coinimissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis 
tre de la santé publique et de la popula. 
tion : 


M. Barjot, maitre des requêtes au Conseÿ 
d'Etat, directeur du cabinet; 


M le docteur Cavaillon) drecteur géné 
ral de !a santé; 


VW Rain, directeur général de la popu- 


M. Figon, inspecteur général, président 
du comité des inspecteurs généraux ; 

M. Bouscatel, directeur de l’entr’aide se 
ciale ; 

M. le docteur Aujaleu, directeur de l’hy 
giène sociale; 


M. Vaille, inspecteur général, chef de 
service de la pharmacie; 


M. Depaule, administrateur eivil de 
ire classe, sous-directeur à la direction de 
l'administration générale du personnel @& 
du budget 


Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. Marc Dupuy, rappor. 
teur spécial de la commission des finan- 
ces 


M. Marc Dupuy, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, le budget du ministère de 12 
santé publique et de la Jopulation, qui es 
soumis aujourd’hui à l'Assemblée natio. 
nale, se prêsente, après examen de la com- 
mission des finarmeces, avec un total de cré- 
dits de 15.326.231.000 francs, contre 12 mil. 
liards 731.719.000 francs en 1946, soit en 
augmentation de 2.594.512.000 francs 


Les crédits demandés se montaient ini 
tialement à 15.221.500.000 francs, mais par 
suite de la décision gouvernementale de 
réduire de 7 p. 100 les dépenses des admi- 
nistrations, une lettre rectificative a pro- 
posé pour ce budget une réduction de 
356.026.000 francs ainsi répartis: au titre 
I, sur la quatrième partie:  12.450.0 
francs; sur la cinquième partie: 7.858.0X 
francs; sur la sixième partie, 178.060.00X 
francs; sur la septième partie, 106.438.00€ 
francs. Au titre Il, consacré à la liquida 
tion des dépenses résultant des hostilités 
une réduction de 51.220. francs a él 
opérée au même titre. 


La commission des finances à approuvé 
toutes les réductions demandées par cette 
lettre rectificative, tout en formulant quel 
ques réserves et en protestant, en parti- 
culier, contre l'application de la réduction 
de 7 p. 100 aux chapitres 321, 507 et 511 


Avec beaucoup de circonspection, elle 
a procédé à cerlaines réductions compié- 
mentaires dont le total s’éiève à 29.243.004 
francs. Ainsi, l’ensemble des réductions 
opérées, tant par lettre rectificative que 
par votre cominission, s'élève à 385.269.0X 
francs. mais il convient de tenir compte 
qu'une: lettre rectificative du 7 juillet 191° 
a denrandé une majoration de crédits de 
490 millions de franès pour permettre de 
faire face à l'accroissement des charges 


imposées à F’Etat par les nouvelles dispo 


sitions de la loi du 25 juin 1947 qui prévoit 
l'augmentation à dater du 1” août 1947. 
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D = | e … 
de l'allocation temporaire, qui vient d’être 
proragée. 

Au total, après les réductions et les ma- 
jorations décidées par lettres rectilicatives 
t les abattements opérés par votre com- 
mission des finances, la dotation du minis- 
tère s'élève à 15.326.231.000 francs. 

Voici maintenant, mesdames, messieurs, 
quelques explications plus détaillées sur 
la quatrième partie, relalive au personnel. 
la q 

Trois cent quarante emplois de contrac- 
tuels, temporaires ou auxiliaires ont été 
supprimés. 

La commission à dû, par contre, accep- 
ter des créations d’empiois proposées en 
exéculion des conventions sanitaires inter 
nationales et des règiements nationaux de 
police sanitaire. Elles concernent tout par 
tieulièrement le contrôle sanitaire mari- 
time et le contrôle sanitaire aérien, qui 
n'existaient pratiquement pas en 1939. 


Le: suppressions d'emplois proposées par 
voie budgétaire, et qui portent sur le cadre 
des inspecteurs, laissent seulement subsis- 
ter, pour le contrôle sanitaire aux fron- 
tières, dix-sept postes non 

inze auxiliaires et deux médecins inspec- 


gagés, soit 


Dans l’ensemble, les créalions et sup- 
pressions d’emplois de personnels titn- 
laires font ressortir une économie nette de 
22.695.000 francs. 


Votre commission unanime a tenu à pro- 
tester, par une réduction indicative sur le 
chapitre 100, contre le maintien à l’admi- 
nistration de la santé publique et de la po- 
pulation d'un cadre d'agents supérieurs 
trop important. Elle a marqué également 
sa volonté, simon de voir hâler d'une façon 
générale la suppression des postes de 
hargés de mission, à tout le moins d'en 
voir réduire le nombre. 


De même, elle demande au Gouverne- 
ment, par une réduction indicative au cha- 
tre 1122, de réorganiser les services de 
la santé publique et de la population, no 
tamment par la suppression de linspection 
de la population, qui semble faire double 
emploi avec l'inspection de la santé. 


La commission a, par ailleurs, par une 
réduction indicative d’un million, marqué 
son désir de voir comprimer les dépenses 
administratives de la Croix-Rouge fran- 
çaise qui doit, par un effort vigoureux de 
réorganisation, s'orienter vers son auto- 
financement, afin de pouvoir renoncer à 
toute subvention forfaitaire. 


Ainsi, dès le te janvier 1948, il n’y au- 
rait plus de subventions de caractère géné- 
ral et forfaitaires, mais des rembourse- 
ments ou des subventions spéciales qui 
seraient octroyées seulement pour des 
points définis et précis, par les ministères 
civils on militaires, soit par exemple pour 
la formation des infirmières de la Croix- 
Rouge française ou pour d'autres formes 
d'activité médico-sociale jugées à un mo- 
ment indispensables. 


La liberté serait ainsi assurée À la ges- 
tion de Ia Croix-Rouge française, qui y 
Puiserait une souplesse nouvelle pour 
faire face à sa mission du temps de paix. 


Votre commission s'est qmeque peu 
étonnée que des organismes disposant de 
fonds de réserve subetantiels puissent 
bénéficier de subvent'ons importantes. la 
Commission estime qu'un contrôe plus 
Sévère devrait être execé à ce sujet par 
M. le ministre de la santé pubiique et de 
la population, 








En diminuant de 15 millions la subven- 
tion à l’Entr'aide française, votre commis 
sion à confirmé 6éa volonté de voir cet 
organisme réduire ses dépenses gdminis- 
tratives et améliorer sa gestion financière. 


D'autre part, votre 
anormal qu'un solde d’avances 

rerie considérable reste dû par l'Entr’aide 
française. Elle estime que les attributions 


r mi 
l'CILDONIE 


commission juge 
ie iréso- 


Je voudrais maintenant souligi 
l'Assemblée — je ( 
ger mon intervent il 
ristique des budgets de la santé publiqu 
et de la population réside dans le f 
qu'ils sont constitués, en majeure partie, 
de dépenses toi qu Tes pon- 


obligatoires, | | 
dent à la participation de l'Etat dans Île 
fonctionnement des services d'assistance. 


Il s’agit donc de crédits simplement 
évaluatifs. Maïs, ces évaluations initiales 
étant trop fréquemment insuffisantes, des 
cahiers collectifs de crédits doivent les cor- 
riger et, souvent, doubler les crédits ini- 
liaux., 11 en est notamment ainsi pour 
l'assistance médicale gratuite. 


Certes, une telle sous-Cvaluation des cré 
dits aide à la présentation d'un budget 
général en équilibre, mais cet équilibre 


est très relatif. 


La commission attire également l’atten- 
tion du Gouvernement sur les crédits re- 
latifs à l'entretien des réfugiés, dont Ja 
charge incombe entièrement à l'Etat, eré- 
dits qui sont dispersés dans les chapitres 
106 à 412. 

Il y aurait lieu de tenir compte du fait 
que tous les réfugiés ( 
un domicile de secor 
1e juin 1947. 


Ces considérations permettent d'affirmer 
que 80 p. 100 des crédits inscrits au bu 
get de la santé publique et de la popula- 
tion servent à couvrir des dépenses obli- 
caloires, ce qui m urtre la faible é'asticité 
le ce budget et combien est étroit je 
champ d'application des réductions de 
crédits et des économies. 


Cependant, de grandes tâches seraient à 
réaliser, notamment dans le domaine de 
la prévention et de la prophylaxie de di- 
verses maladies, de l'éducation sanitaire, 
du rééquipement hospitalier de la France. 


Ces problèmes devraient être au pre- 
mier rang des préoccupations dn minis- 
tre de la santé publique et de la popu- 
lation et leur solution devrait être pré- 
vue dans le programme national d'équi- 
pernent. 


A notre sens, la réalisation de ce pro- 
gramme devrait porter, dans l'immédiat, 
sur l’améiisration des installations exis- 
lantes et, par la construction de nouveaux 
établissements hospitaïñers, sur l’augmer- 
tation du nombre des lits d’hospilalisa- 
tion, d’où résulterait une amé.ioralion de 
la quailé de notre équipement sanitaire 


Toutes ces considérations montrent Ja 
nécessité d’une évolution de lassistance, 
celle-ci devant être assurée par la géne- 
ratisation de Ja sécurité sociale, condi- 
tionnée par des modifications de structure. 
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LL faut s'orienter vers la coordinalion 
des services, pour toutes les questions 
concernant l'équipement sanitaire du 
pays et chaque fois qu'un pmoblème inté- 
l e pus particulièrement \ Sanié [LU 


et " ( rite &« 1alc 


Mesdames, messieurs 


apres ces obser- 


vauot Je puis qne vous demanmier, 
iu la HT pie! 0 
pau l \ est | | 
1 ( ] yaùu hi 
M, le président. [La ; t à M. Re 
1 in 1! 1 ] " n ] la 
ju 

M, Regaudie, Mesdam ( ui je 
n'ai ju qu | 3 OUI u |- 
au non dé ià COM i u \ 
publique, qui Mmavail charge \ À 
discussion du budget devant la ( A 
des finances, sur es bien In |! re- 
dits qui nous sont SOUMIS 

Ce budget ne s'élève guère, en effet, 
qu'à 15 milliards, et, comparativement aux 

1 totales de la France, c'est men 

] le ch » évidemment, J'exprime donc, 
au HO ue 14 COIHIN jh QG 14 ile pu- 
blique unanime, le désir de voir la France 
s'orienter lavanlage vers 3 ŒuVI 1e 
vre. 

M. le rapporteur spécial le la cormtmis- 
ion des tinances a attiré l'attention de 
l'Assemblée sur certains chapitre celui 
qui trait à la Croix-Rouge en partie r, 
qui fail apparaitre une anomanl( 

Dans un budget où l'on ) late [ut 3 
subvenbons pour *s aménagement ou 

: as lions d’étab! nents hospi- 
taliers sont aussi restreintes, on note 
qu une subvention élevée va à un orga- 
nisme qui disp le fonds de réserve im- 
portants, dans un moment où son activité 


est au po il Ido. 

Par ailleurs, en ce qui concerne l'En- 
tr’aide francaise, il semble que, de plus en 
plus, et assez rapidement, cette imsbtation 
{ 


levrait céder la place, pour une park aux 
PEN" ' 1 


organisations an | ‘ s que les bu- 
reaux de bienfaisance, et pour l'autre part 
aux organismes de la prévention sociale, 
le création plus récente. 


» 1 
L'observati 


va prit HoUus [n- 
bie devoir étre présentée sur ce 


Tr 
| budget, 
1 ro t:« à "mo » ] 1 svt 
CSL TeAIVE au I One. Hi Y à ba Certal- 
ment des anomalies. 


M. Jean Cayeux. Voulez-vous me permet- 
tre de vous mlerrompre ? 


M. Regaudie. Volontiers. 


M. Jean Cayeux. A l'instigation de plu- 
sieurs de mes collègues, je voudrais vous 
demander, monsieur Regaudie, quel jour 
vous avez eu l’occasion de présenter votre 
rapport devant la commission de Ja fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 
blique. 


Vous venez de dire que vous parlez au 
nom de cette commission, ce qui me pa- 
raît azsez inattendn puisque la commiss'on 
ne vous à pas entendu et n’a pu donner 
son avis. 


M. Regaudie, Mon cher collèzue, j'ai 
assislé à peu près à toutes les réunions de 
la commission de ja famille, de la popu- 
lation et de la sauté publique et je crois 
pouvoir rapporter iei lap'nion de nos col- 
lègues de cetle commission. 


M. Jean Cayeux. Avez-vous présenté um 
rapport 1 
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M, Regaudie, Certainement non; 
savez bien dans quelles conditions s'est 
effectuée la préparation du budget, et que 
je ne pouvais savoir quand la disenssion 
viendrait devant la commission 
pances. 


M. Jean Cayeux. Par conséquent, vous 
n'avez pas présenté de rapport à la com- 
mission, 


M, Regaudie, En effet, 


M. Jean Cayeux, \ous parlez donc en 
volre nom personnel. 


M. Regaudie. J'accepte de parler en mon 
nom personnel. Cela ne me gêne nulle- 
ment. 


VOUS 


Certes, il s'agit avant tout d’un examen 


‘financier, et, en dernier ressort, ce sont 


! 


des fi- ! 


En ce qui concerne l'organisation pré- | 


sente des services de la population et de 
la santé, si nous ne pouvons que nous 
réjouir de l'existence d’un seul ministère, 


nous devons constater cependant que deux | 


services subsistent et sont trop isolés l'un 
de l'autre. 11 suffit d'examiner la situation 
dans les départements pour s'en convain- 
cre. 

Ces services gagneraient à être coordon- 
nés. Il s’ensuivrait une économie apprécia- 
ble pour le budget de l'Etat et, également, 
une amélioration certaine des résultats 
qu'on en peut attendre. 


Je signalais tout à l'heure les anoma- | 


lies que font apparaître les crédits alloués 
pour le personnel. L'insuffisance de ces 
crédits est certaine. 

Je mentionnerai essentiellement le cadre 
des assistantes sociales. A ce sujet, je 
pense que M. Cayeux reconnaîtra que je 


arle bien au nom de la commission de la : 


amille, de la population et de la santé 
pubiique. 


M. Jean Cayeux. Cerlainement pas ! La 
commission de Ja famille, de la population 
et de la santé publique n'a pas délibéré 
sur voire exposé. 


M. Regaudie. Le nombre des assistantes 
sociales est très limité. Je demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la 
population d'intervenir par tous les 
moyens pour assurer une Coordination 
plus efficace entre les différents organis- 
mes, entre les différentes caisses de sécu- 
rité sociale qui assument la charge du 
payement des assistantes sociales, 


J'aimerais que, bientôt, toutes les com- 
munes, même les plus reculées, reçoivent 
la visite si salutaire des assistantes so- 
ciales, que, dans tous les secteurs ruraux, 
fussent désignées des assistantes sociales 

olyvalentes dont l'utilité est incontesta- 

le, et dont l'efficacité serait beaucoup 
plus grande. 


que je voulais présenter. 


Je rappelle à l'Assemblée que le mérite 
d'un pays, dans ce domaine, ne se mesure 

as aux crédits qui sont dépensés, mais 

ien davantage aux résultats obtenus. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Arthaud. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Arthaud. Mesdames, messieurs, au 
pom du groupe communiste, je dois appor- 
Ber ici quelques remarques concernant le 
budget de la santé publique et de la popu- 
dation, aujourd'hui soumis à notre exa- 
pu. 


des crédits que demande le Gouvernement, 
Mais il va de soi qu’au travers de cet 


examen c'est aussi et surtout la politique | 


sanitaire et démographique du Gouverne- 


| ment que nous sommes appelés à appré- 


cier et à juger. 


C'est donc sous ce double aspect finan- 
cier et polilique que nous devons envi- 
sager cette étude. 

Permettez-moi de souligner, dès l’abord, 
que nous n'oublions pas qu’il y a quel- 
ques mois nous avons voté le budget ex- 
traordinaire de reconstruction et d’équi- 
pement, dans lequel, monsieur le ministre 
de la santé publique, votre département 
était partie prenante. 


Aussi devons-nous également nous pré- 
occuper de savoir quel usage vous avez 
fait des crédits ainsi mis à votre disposi- 
tion. 

A ce sujet, qu'il me soit permis de rap- 
peler qu’au cours de la séance du 6 mars 
j'ai eu l’occasion de soumettre à FAssem- 
blée un amendement tendant à rétablir 
les crédits précédemment inscrits dans le 
rojet du Gouvernement et réduits par 
(A commission des finances, en soulignant 
qu'eu égard à la nature de ces crédits, 
relatifs au financement des travaux pré- 
vus en Matière d'hôpitaux pubics et 
d'hospices, c'était, en fait, l'établissement 
sanitaire même de notre pays qui était 
menacé. 


Les craintes que j'avais formulées à 
cette époque se sont révélées justifiées et, 
comme ont dû le reconnaître depuis cer- 
tains de ceux qui, hélas! repoussèrent 
alors ma proposition, c’est une gêne du- 
rable qui en est résulté, dans leur effort 
d'équipement, pour les collectivités locales 
et départementales. 


Si je rappelle aujourd’hui ce débat déjà 
lointain, ce n'est pas, croyez-le bien, dans 
un vain souci de délectation morose, mais 


| simplement en vue de souligner que, dans 


l’un des rares domaines — l'équipement 
hospitalier — où le ministre de la Santé 
publique et de la 4 rues dispose effec- 
livement, quoique dans une mesure en- 
core limitée, de la possihilité de fixer et 
de mettre en application une politique, 


le défaut de réflexion, ou peut-être cer- 


taines arrière-pensées, sont venus ame- 
nuiser cette possibilité. 


Vous ne m'en voudrez pas de rappeler 
ici, monsieur le ministre de la santé pu- 
blique et de la population, que vous étiez 
de ceux qui s'opposèrent au rétablisse- 
ment de ces crédits. 


li est vrai que vous n'éliez plus ou pas 
encore ministre de la santé publique à 


| ce moment-là. 
Telles sont-lés observations essentielles 


= — —————_—————- 


Mais je suis sûr que, comme moi, vous 
devez penser qu'il est bien difficile de 
définir et surtout d'appliquer une poli- 
tique sanitaire et démographique dans le 
cadre d’un budget comportant pour 80 
pour 100 des dépenses obligatoires. 


Si nous insistons sur la nécessité de 
faire des économies, si même, sur certains 
chapitres ou articles de votre budget, 
nous avons été à l’origine, au sein de 
la commission des finances, de certaines 
compressions, permettez-moi de vous dire 
qu'au groupe communiste le budget de la 
santé eng est de ceux que, dans son 
ensembie, nous aimerions voir plus large- 
ment dotés, {Applaudissements à l'extrème 
gauche.) - 





Ceci, natureliement, dans le cadre d’une 
politique sanitaire et démograplique net 
tement définie, car il ne nous est pas in. 
différent, comme il n'est pas indiffér 
au pays, de constater que, dans 
beau pays de France, les fléaux sociaux 
frappent plus durement que dans la pl 
part des autres grandes nations. 


Nous sommes inquiets de constater qu'il 
n'y à pas de régression sensible de Ja tu- 
bereu'ose ni de l’aliénation mentale da: 
notre pays. 


Nous sommes inquiets quand nous er 
tendons parler d’un accroissement du 


hotre 


nombre des maladies vénériennes; nous 


espérons que vous nous donnerez, à ve 
sujet, des renseignements précis de na- 
ture à nous éclairer. 

Nous sommes inquiets de constater que 
le chiffre de la mortinatalité en France est 
encore parmi les plus élevées et si nous 
nous réjouissons d'apprendre la venue au 
monde de 800.000 pelits Français en 1947, 
nous nous inquiétons des conditions phy- 
siologiques, psychologiques, matérielles et 
morales dans lesquelles ils auront vu |: 
jour. 


Et ce n'est pas d'hier que nous avons 
ce souci, nous communistes, qui nous 
souvenons qu'il y à plus de dix ans déjà 
le secrétaire général de notre parti nous 
invitait à nous pencher sur « l'enfance, 
notre plus doux espoir »! 


C'est justement parce que nous avons ce 
souci d'une enfance et d’une jeunesse 
saine et forte, de souci d'un peuple ro- 
buste, la conviction que la première ri- 
chesse d’une nation réside dans les hom- 
mes et Jes femmes qui la constiluent, qui 
nous regrellons d’avoir à vous dire que 
votre a Le ne nous donne pas le senti- 
ment que l’équilibre sanitaire et démogra- 
200 29 de notre nation soit pleinement as- 
suré. 


Je sais bien que des difficullés finan- 
cières, dans ce domaine comme dans tous 
les domaines, assailient M. le ministre des 
finances soucieux, à juste titre, de l’équi- 
libre de son budget. 


Mais je voudrais Jui fournir Ja démonc- 
ration qu'il est certaines économies qui 
consliluent de lourdes charges et des dé- 
penses qui rapportent, 


Lorsque, par exemple, par sa lettre rec. 
tificative 7046 du 11 juin 1947, il applique 
au chapitre 511, « Hygiène et prophylaxie 
mentales » une réduction de  1.500.00 
francs, c’est en réalité une charge nou- 
velle qu'il inscrit au budget, puisque ces 
crédits étaient indispensables pour inten 
sifier l’action des dispensaires d'hygiène 
mentale et que cette action, d’après les 
données les plus récentes de la psychia- 
trie la plus moderne et surtout d’après les 
résultats pratiques déjà obtenus, notam- 
ment par les psychiatres américains et so- 
viétiques, permet, par la sortie précoce 
sous surveillance médico-sociale, de dimi- 
nuer le nombre et la durée des interne- 
ments, 


Celle remarque ne prend, d'ailleurs, 
toute sa valeur que si nous nous repor- 
tons au chapitre 410 « Dépenses oecasion- 
nées par les aliénés », dont les crédits se 
montent non plus à 1.500.000 france, mais 
à 2.320 millions de francs, 


C'est ici, monsieur le ministre des finan- 
ces, qu'il fallait faire des économies. 

Ces crédits, en partie reportés sur le 
chapitre 511; nous auraient permis une 
substantielle économie, une écouomue du- 


Li 
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rare, ! PL 2 TE 
vou: ne pouviez pas le savoir, monsieur le 
minstre des finances, et c'était au mihis- 
tre de la santé publique de vous en imfor- 
pic”. 

Seulement voilà! Le budget que nous 
propose M. le ministre de la santé pubili- 
que est orienté vers la guérison et non 
que est orienté vers la guérison et pas 
tellement vers la prévention. 


Les postes np og sont les postes de 
l'entraide sociale et non pas ceux de l'hy- 

ène sociale. La conception générale, 
Éidée politique du budget, est une idée 
d'assistance, de charité, et non pas une 
idée d'armement sanitaire. 


Ce que nous avons dit de l'aliénation 
mentae pourrait être dit de la tuhercu- 
lose. En cette matière, le problème prin- 
cipal en France, en 1947, réside dans le 
dépistage précoce et dans la réadaptation 
des malades guéris. 

Si nous avons choisi pour notre démons- 
tration le chapitre de l’aliénation mentale. 
c'est pour souligner jici sa dramatique 
ampleur, hélas! ignorée de l'opinion pu- 


blique, qui ne sait pas que les aliénés se | 


comptent par dizaines et dizaines de mil- 
liers en France et coûtent des milliards 
chaque année au Trésor publie. 


Mais les remarques que nous avons fai- 
te: à ce propos sont va'ables pour tous 
ks fléaux sociaux. 


Sans doute, dans le domaine de l’alié- 
nalion mentale, des résultats pourraient 
étre obtenus presque du jour au Jlenle- 
main, ce qui n’est pas vrai dans tous les 
domaines. 


L n'en reste pas moins qu'à échéance 
assez rapprochée, et cette fois dans tous 
ks domaines, il y aurait intérêt, non seu- 
lement sur le pian strictement sanitaire, 
mais aussi sur le plan financier, à mettre 
en œuvre une politique non plus d’assis- 
tance, d’entr'aide, mais d'équipement et 
de prévention, (Applaudissements à l'er- 
trème gauche.) 


En matière sanitaire et démographique, 
ü ne s’agit plus de conslaler passivement 
les faits et de pallier les difficultés par 
une politique à la petite semaine, mais, 
au contraire, de les prévoir et d'empêcher 
leur apparition. 


Celle tendance générale que je souli- 
guais tout à l'heure et qui consiste — 
excusez le terme — à mettre en œuvre des 
müdications symptomatiques, et non une 
thérapeutique fondamentale qui consiste 
à soigner Îles effets sans s'attaquer à leur 
eause, elle se trahit encure dans la poli- 
tique de subventions aux œuvres les plus 
diverses et les moins contrôlées, 


C'est là, j'en suis persuadé, une mélhode 
qui coûte fort cher aux finances publiques. 


Après M. le rapporteur spécial, je peux 
venir dire ici ce que nous pensons des 
randes œuvres de secours et des subven- 
ons qu'elles reçoivent de votre dépar- 
tement. 


La Croix-Rouge française était inscrite 
au chapitre 521 avec un crédit de 61 mil- 
lions 380.000 francs, que la lettre rectifl- 
calive laissait sans changement. 


. la commission, comme l'a indiqué notre 
to.lègue M. Dupuy, a ramené ce crédit à 
60.380.000 francs. Et nous vouons mar- 
Quer jei avec beaucoup de force notre 
accord avec celte décision que nous avons 
Voiée en commission. Nous estimons même 
celle réduction insuffisante et, comme 


Pour la subvention à l'Enl'uide frauçaise, 





une économie définitive. Mais cela, ! 








nous nous réservons de proposer 60n ren- 

forcement par voie d'amendement. 
Quelles sont les raisons de notre atti- 

tude à cet égard ? 

. H nous faut rappeler jei le but exact de 

14 Croix-Roure Irancaise, issue de la 


fusion de tros associations mnationa'es 
idhérentes à la Croix-Rouge internativ 
nale. 


Ce but était l'aide et le secours aux 


blessés militaires. 


Petit à petit, elle a débordé ce cadre et 
Son activilé s'est étendue à la fois dans 
Son champ d'application, dans ées métho 
iles et dans ses buts, 


I convient, en conséquence, de Jui rap- 
peler .son objet et il n'est pas inutile 
de souligner qu'avec la cessation des hos- 
tilités, cet objet précis s’est considéra 
hlement amenuisé. Il est done logique et 
normal d'assister à un amenuisement cor- 
respondant de ses dépenses. 


Nous entendons bien que les crédits ins 
crits sont notoirement inférieurs à ceux 
de l’année dernière, mais nous estimons 
qu'un effort plus grand peut et doit êtr 
encore demandé à la Croix-Rouge, si nous 
tenons compte du fait que ces frais admi- 


nistratifs se montent à environ 33 p. 10 
de son budget total. 


Enfin, nous voulons souligner avec fo:ve 
que nous ne pouvons admettre que ues 
subventions aussi importantes soient de- 
mandées au bénéfice d’une association qui 
ossède encore une réserve de 33 mil- 
he à son siège social et 125 milhons à 
ses sièges locaux. 


On nous objeclera que les comités lo- 
caux jouissent d’une certaine autonomie 
financière. Ce n'est pas une exçguse, mais 
une aggravation, car la signification exarte 
de ce fait, c'est qu'en réalité, le contrôle 
de l'utilisation de la subvention par l'Elat 
qui la donne est rendu, de ce fait, praii 
quement impossible, 


Faut-il enfin mentionner qu'en gros Ja 
Croix-Rouge française a toujours élé très 
nettement orientée dans son action, qu elle 
n'a pas constamment fait preuve de J'im 
partialité qui devrait être la règle dans 
une grande association nationale de cett 
nature ? 


Dois-je ajouter, monsieur le ministre. 
que Je remplacement de M. Bargelon 
comme administrateur par M. André-Fran- 
cois Poncet, dont on se rappelle le rûic 
à l'ambassade de Berlin, est loin de cons 
tituer à nos veux une garantie de dét0- 
cratisation de Ja Croix-Rouge ? 


IH s'agit de repenser le problème de Îa 
Croix-Rouge et d'adapter son train de vie 
aux nécessilés du moment et aux täcies 
qui lui restent à accomplir. 


Nous pensons que, dès le prochain bd 
get, nous ne devrons plus voir figurer que 
pour mémoire le chapitre 521, ja Croix- 
lounge s’orientant résolument d’abord vers 
une réforme administrative radicale qui 
en finisse avec ces groupuscules disé- 
minés à la surface du territoire, sans duc- 
trine, sans coordinalion, sans unité, en- 
suite vers une gestion financiere aulo- 
nome, et qui ne se tourne plus vers l'Etat 
que pour se faire rembourser des ser- 
vices réellement et déjà rendus. 


Si nous sommes d'avis que Ja Croix- 
Rouge. doit continuer son existènce pr- 








prochaine, l'Entr'aide francaise doit mer 


pre, par contre nous pensons que l'anné: 
| un joint final à son activité, 


M. Louvel. Le Secours populaire aus:1: ! 
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M. Arthaud. LÀ aussi, quelques chiffres 
font mesurer l'empleur des dépenses jim- 
productives, Les frais d'administration: 
passent de 9,4 p. 100 en 1939-1940 à 35 
p. 100 en 1946. 


Malgré un effort de CO PressiIOon 
testable, il demeure encore 5.000 agents 
dont plus de la moitié agents administi 
hfs et le reste agents sociaux. 


On persiste à constituer des stocks par 
voie d'achat, et l'évaluation des stock 
existants approche cependant du milliard, 
comme si l'orgueil de cette administhtation 
se mesurait non pas aux services rendus 
mais à la hauteur de la couche de pous 


cière qui recouvre ses collections. 


Là aussi, nous pourrions ciler et nous 
citcrons, pour défendre nos amenderments, 
des cas précis de partialité dans la distri- 
bulion des secours. 


M. Pierrard. Me permellez-vous de vous 


1! rOMIT », 9 
interrompre ? P 


M. Arthaud. Volonticrs. 


M. Pierrard. À ce sujet, je voudrais citer 
un exemple précis qui démontre justement 
l'avidité de cet organisme, (Erclamations 
a droite et au centre.) 


L'Entr'aide française, non contente d’en- 
uloutir plus de 800 millions venant de 
l'Etat, ne se gêne pas pour accaparer d’im- 
portantes sommes qui ne lui sont pas des 
tinees. 


Cet exemple, j'en suis sûr, ne laissera 
pas indifférent M. le ministre de la sant: 
publique et de la population, puisqu'il 
intéresse une localité de sa propre cireoms- 
cription électorale. 


M. Robert Prigent, ministre di la santé 
publique et de la populahion. Et de la vôtre 
Les] ! 

M. Pierrard. 11 s'agit de Saint-Pol-sur 
Mer. localité très sinistrée, vous ne lt 
conteslerez pas, et qui à pour IBarralt 
la Guadeloupe. 


M. Simonnet. Nous sommes en pleine 
réunion de conseil général ! 


M. Pierrard. Le 8 février 1947, le dépar- 
tement de ja Guadeloupe à alloué une 
subvention de 1.500.000 francs à la caisse 
municipale de Saint-Pol-sur-Mer. 


Mais, à la grande stupéfaction des élu 
de cette localité, inquiets de ne voir rien 
venir, on s'est aperçu que cette subvention 
avait été répartie de la manière suivante: 
75 p. 100 à l’Entr'aide française et 25 pour 
100 à la Croix-rouge, 


Votre collègue, M. le ministre des finan 
ces, à qui nous avons présenté les do- 
léances de la population de Saint-Pol-sur- 
Mer, a jugé — c'est son expression — 
« Je procédé très saugrenu 


Je suis persuadé, monsieur'le ministre, 
que vous né manquerez pas de veiller à 
une meilleure répartition des secours el 
un aménagement convenable des ressour- 
ces et des dépenses de FEntr aide fran 
Calse. 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. Monsieur Arthaud voulez- 
vous me permettre de répondre irmédia 
tement ? 


M. Arthaud. Voionticrs. 
M. le ministre de la santé publique et de 


la population. Je réponds à M l'ierrard 
pour rassurer des habitants de Saint-Pol 





su-Mer, que, saisi en effet depuis quel- 
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que temps de cette question, je fsis pro- 
céder, actuellement, à une enquéte. 


En tout cas, je puis vous assurer que, 
dans la mesure où les sommes venant de 
l'étranger ou de l'Union française ont une 
affectation précise sur le territoire de la 
inétropole, je veillerai à ce que cette affec- 
tation soit respectée. Si eiles ont pu être 


égarées à certain moment, leur répartition 
sera fuite suivant l'imtention des doma- 
teur ous Ina surveillance, vous pouvez | 
en être sûr. (Très bien! très bien!) 

M. Viatte. Monsicur Arfthaud, voulez- 
VOUS 1 permettre d'apporter une préci- 
sion 


M. Arthaud. 
M. Viotte, Je 


Je \'E 
gnage qui 
puistu"i] 


Volontier 
vous remercie. 


udrais seulemc 


témoi- 


nt citer un 
. k, 


Je P nse, nec &S ra Pas SUSPCC 
émane de la C. G. T. 


Cl l'opinion de cet organisme, expri- 
dans un rapport qui n'est pas trè 


puisqu'il date du mois 


« Pendant une période qui peut être en- 


core longue, l'Entr'aide francaise doit 
continuer, comme administration privée 
chargée d'un service publie, dirigée et 


organisée de telle manière qu'elle offre 
toutes garanties d'impariialilé et de durée, 
échappant au jeu de lactualité politique, 
offrant des concours désintéressés en 
France et à l'étranger. 


« 1 importe d'ailleurs de préciser que 
la suppression de l'Entr'aide française ne 


provoquerait pas un allégement des 
charges de l'Etat, au contraire. » 

Voilà l'opinion d'un syndicat de Ja 
C. G. T. sur l'Entr'aide francaise. 

M. Arihaud. Vous aviez indiqué, au dé- 


but de votre intervention, qu'il s'agissait 
de l'opinion de Ja GC. G. T. En concluant, 
vous parlez l'opinion d'un syndicat 
adhérent à la C G. T.- 11 conviendrait de 
preciser, 


1 
ue 


M. Viatte. Je ne ] pas que ce syn- 
dicat soit en contradiction avec l'ensem- 
ble de Ja C. G. T. En tout cas, je ne l'ai 
pas entendu dire. 


pense 


M. Arthaud Quoi qu'il en soit, je vou- 
drais coutiqueæ À exposer notre opinion 
sur li question de l'Entr'aide française ct 
indiquer, comme c'était mon dessein lors- 
que j'ai élé interrompu par le premier des 
oratcurs, que ce qui, par dessus tout, 
nous parait anormal dans l'administration 
actuelle de l'Entr'aide française en ma- 
tière de finances, c’est l'étrange tour de 
passe-passe auquel nous assistons. 


Nous voulons indiquer à M. le ministre 
des linances à quoi seront ulilisés les mil- 
lions qui sont maintenant réclamés par 
l'Entr'aide franeaise, au titre du budget de 
la santé publique et de la population. 


L'Entr'aide française a demandé à M. le 
ministre des finances une somme de plus 
de S00 millions, non pour venir en aide à 
telle ou telle population sinistrée, mais 

ar rembourser à M. le mänistre des 
finances lui-même des sommes qu'elle lui 
avait précédemment empruntées, 


En effet, on ne peut ignorer, car ce n’est 
pas une bagatelle, qu'au cours des années 
qui ont suivi la libération, l'Entr'aide fran- 
çaise a recu de Ja trésorerie de substan- 
tielles avances, presque équivalentes à 
l'heure actuelle à la subvention inscrite au 
buulget de la santé publique pour renflouer 


d'avril | 





l'Entr'aide française. C’est donc un simple ! 


jeu d’écritures qui est demandé, puisque 
sur 800 millions de subventions réclamés 
par J’Entr’aide francaise, en accord avec 
la commission des 1inances, 682 millions 
devraient être remboursés à M. le ministre 
des finances. 


Or, à quel moment demande-t-on ce jeu 


d'écritures ? Au moment où l’Entr’aide 
française aurait encore 200 millions de 
réances, dont 100 millions sur le minis- 
tère des anciens combattants et victimes 


de la guerre. 


Nous pensons que cette machine pous- 


siéreuse devrait terminer celte année sa 
carrière, C’est le vœu de la commission 
des finances, c'est celui du groupe com- 


muniste. 


Puis-je vous rappeler, puisqu'aussi bien 
devons discuter un jour de la ré- 
forme des ceflectivités locales, 
ciation des maires de France avait, à 
l'unanimité, réclamé le retour aux bu- 
reaux de bienfaisance des tâches qui in- 
combaient depuis la guerre à l’entr'aide 
franguise ? 


nots 


Je ne voudrais pas prolonger ce. délbat. 
Permetlez-moi cependant de marquer no 
tre hostilité déterminée à la politique sys- 
tématique de subventions à des œuvres 
privées et incontrôlables, politique qui 
semble bien se déceler dans votre dépar- 
tement ministériel. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Voulez-vous me 
mettre de vous interrompre, monsieur Ar- 
thaud ? 


M. Arthaud. Volontiers, monsieur le mi- 
nistre. 


M. le ministre de Ia santé publique et 
de la population. Mon cher collègue, je 
sais que c'est une formation excellente 
que de pratiquer l'autocritique. 


Je vous rappelle tout de même que vous 


que l'asso- | 


< * | 
retardée, mais dont la préparation était 
depuis longtemps commencée. 


M. Arthaud, Je ne l’ignore pas, mais un 
budget peut être modifié en cours de pré- 
paration. 


M. Ramette. La commission en à 
saisie il ÿ a un mois seulement, 


M. Thamier, Monsieur Arthaud, me er. 
mettez-\ous de vous interrompre ? 


M. Arthaud. Volontiers. 


M. Thamier, À l'appui de Paffirmation 
que vient de produire M. Arthaud, j } 
igner brièvement ce qui n’a pas 
manqué de me surprendre et de surpren. 


dre lous ceux qui se sont intéressé: 


aTrais sou! 


| fort près aux colonies de vacances } 
dant la campagne 1946. 
M. le ministre me répondra sans doute 
que les colonies de vacances ne sont plus 
de son ressort. Je voudrais donc savuir 


! de qui elles dépendent actuellement. 


J'ai essayé de me renseigner à cet égard, 


| J'ai appris que le Conseil d'Etat avait pris, 


le 15 janvier, une décision qui enleait 


| au ministère de la population et de la 


per- | 


santé publique, la direction des colonies 
de vacances pour Faffecter au ministere 
de l'éducation nationale et que le Journal 
officiel du 6 avril 1947 confirmait l'attri- 
bution des colonies de vacances au miis- 
tère des arts, de la jeunesse et des spot 


Or, depuis le 22 février, j'ai posé une 
question qui intéresse tout pariicul 


. iment le département que je représent 


aussi, l’ensemble des colonies laïques 
vacances installées l’année dernière, 


le 
A 


Personne n'a daigné me répondre jus 
qu'à maintenant. 
M. le ministre de la santé publique et de 


la population. Mon cher collègue, vou 
m'avez effectivement posé une question 


! orale, mais si vous m’aviez posé une qu 


auriez pu manifester cette hosliiité systé- | Hoi | 
: qui est prête depuis longtemps. 


matique an moment où, dans l'étude du 
budget, 
où je suis actuellement, vous constiuiez 
l'héritige que vous m'avez laissé le soin 


dissements au centre.) 


Que vous ayez une hostilité systéma- 
tique à l'égard de ceriaines choses, vous 
avez eu tout le Jaisir de la manifester. 
Mais, l'hostilité systématique de membre 
de votre groupe, quand vous avez eu Îles 
responsabilités ministérielles que je sup- 
porte maintenant,, est tombée pour des 
raisons de logique et de bon sens que je 
développerai tout à l'heure. (Applamdisse- 
ments sur les Mnêmes bancs.) 


M. Arihaud. Monsieur le ministre, nous 
sommes ici pour jager sur pièces et nan 
pour faire des hypothèses. 


M. Viaite. Ces pièces sont les vôtres! 


M. Arthaud. Je vous ferai remarquer 
que depuis men départ du ministère de Ja 
santé publique et de la population, trois 
ministres se sont succédé à ce poste. 


AREA | 

I est done surprenant de m'entèndre 
imputer un budget sur kequel trois minis- 
tres se sont successivement penchés, 

M. Dusseauix. Vous êtes alors d'accord 
tous les trois ? L 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Vous savez fort bien que 
nous examinons le budget de l’année 


en cours, budget dont la discussion à été 


lersque vous occupez le poste | 


tion écrite, vous auriez déjà la réponse 


J'attends que l'Assemblée veuille bien 


entendre ma réponse à votre queslion. À 





cp | deux reprises, j'ai été convoqué. Quani 
de défendre devant le Parlement, (Apylau- | < 


me suis présenté, il m'a été répondu 
les réponses orales n'étaient pas inscrites 
à l’ordre du jour. 


Je suis à votre disposition, soit à mon 
cabinet si vous voulez avoir immédial- 
ment la réponse que vous désirez, Si 
devant l’Assembiée, le jour où il Jui pal'r 
de m'entemxire. (Applaudissements au 
centre.) 

- 

M. Thamier. Je constate, en tout cor, 
qu'aucun ministre n’a daigné répondre à 
ma question qui a été insérée au Journal 
officiel du 22 février 1947, c’est-à-dire «le- 
puis cinq mois déjà. 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. Je suis prêt à réponure à 
votre question depuis que je Suis au n- 
nistère, c’est-à-dire depuis le début de 
mai. Je ne suis pas responsable de l'ordre 
du jour qui dépend du bureau de Asset 
blée. (Applaudissements œu centre.) 


M. Thamier. Mes observations gardent 
toute leur valeur, puisque, en 19%6, mou- 
sieur le ministre, vous avez em à vous 
oceuper personnellement des coïonies 1e 
vacances. 


Au centre. Le scëémario est bien conduit! 
M. Thamier, On croirait vraiment («10 
cela vous gène, mes chers colèguc 


# 
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M. le président. 1 n'ya pas de scêuar 0 
Tout membre de l'Assemblée eut inter 
rompre Un orateur avec la permission de 
ce dern:er. 


M. Thamier, L'an dermier, j'ai dejà eu 
l'occasion de soulever ce protièuue. À res 
sort clairement aujourd bui que toutes es 
observations que j ai présentes à | époque 
étaient fondées ei que mes apprébensions 
étaient justitiées. 


En effet, le conseil supérieur ‘es cotonies 
de vacances s’est réuni deux fois dans le 
courant de l’année 1946. Nous pouvons 
bien dire, monsieur le ministre, que vous 
avez fait « cavalier seul » pour l'attribution 
des subventions aux colonies de vacances. 
Vos services ont accordé des subventions 
de démarrage, mais à relardement, car 
elles sont parvenues £inq où six mois 





après que les colonies avaient commencé à: 


fonchonrer. 


Mais nous avONs Uu plus grave sujet 
d'inquiétude. En effet, nous avons constaté 
que si es colonies laïques ne pouvaient 
obtenir le: subventions d'arnénagement et 
d'entretien, par contre, les colonies appar- 
tenant à des œuvres privées les siblenaient 
très facilement. ({aterruplions au centre.) 


Je comments que ces déclarations gé 
pent un verlain nombre de nos collègues 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


C'est ainsi que la colonie Sainte Jeanne 
d'Arc à Vilemombie a reçu 227.GW franes ; 
eelle de l’Union catholique d'Alfertviile, 
294.00) francs; celle de la mission Charité 
de Saint-Vincent-de-Paui, 104.000 francs. 


Quant aux coionmes 1tinérantes dn Lot, 
antéressantes à suivre étaft donné qu'elles 
conslituent un exemple Me en France 
ei même dans le moude, elles n'ont pas 
encore obtenu les subventions 
étaient en uroit d'attendre. 


Tout se passe comme si, au travers de 
ces subventions d'aménagement et d’en- 
retien, on avait voulu, par le biais, per- 
mettre bien souvent l'équipement ou la 
remise en état des locaux des écoles 
confessionnelles qui abritaient ces colonies 

vacances. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


R serait tout de même scandaleux qu’au 
moment où certains essayent de réduire 
les crédits votés pour les réparations des 
bâtiments scolaires laïques, ils accordent 
sans compter des subventions d'une façon 
détaurnée aux écoles libres pour réparer 
leurs immeubles. (Applaudissements sur 
. tr bancs. — retiens au cen- 

e. 


qu'elles 


M. Viatte, Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, monsieur Thamier ? 


M. le président. Vous ne pouvez, mon- 
sieur Viatte, interrompre un collègue qui 
a la parole avec la permission de l’orateur. 


M. Catrice, M. Thamier fait un véritable 
discours, Ce n’est pas sérieux! 


M. le président. Monsieur Thamier, vous 


avez pris la parole avec la permission de 


l'orateur. Je vous prie donc de ne pas 
transformer en un véritable discours les 
observations que vous vouliez présenter et 
k vous invite à conclure. 


M. Thamier, Monsieur le ésident, 6i 
mes call ne m'avaien as inter- 
premr et je conçois que 2 d vom: 4 

qu peu S, puisqu’i 
tont preuve d'un tel comm D 4 j'aurais 
#éjà terminé, 
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M. le nuunusire, (1, ne e'interrompl pas 
Avez au moins la même correction que 
M, qui appartient à votre groupe. (App'an 
dissements à Certrôme gauche. — Inter 
Tupiions u centre.) 


Je ne veux pas reprendre lunte une sé 
ne d'exemples, mais je constate qu'en cæ 
qui concerne ies subventions de fonction- 
nement, à en à êté exactement de même 

Pour le département des Hautes Pyré 
nées, par exemple, je pourras ciler de 
nombreuses colonies confessionnelles qui 
ont obtenu des avantages de l'ordre de 
22 francs par jour pour chaque pupille 
tandiÿ que les colonies de vacances laiques 
ne pouvaient cblenir que 11 francs, à la 
mêine époque  ‘Interruplions au centre.) 


M. ie rapporteur géntral. Je demande la 
parole, avee la permission de M. Arthaud 


M. Artaud. Je vous la donne volontiers, 
monsieur le rapporteur général. 


M. te gresident. La parole est à M. le 


rapporteur général 


M. te renporteur general. A la tin de la 
séance d'hrer, je me suis permis de ile- 
mander à l’Assemblée de vouloir bien ac 
tiver ses travaux pour compenser la sup 
pression de là séance de ce matin 


Or, cetle demande ne s’est pas fraduite 
très exactement dans les faits, si j'en juge 
par la longueur du débat qui s’est institué 
sur ce budget 


Je me permets de demander à M. le pré- 
sident et à l’Assembiée de vouioir bien 
organiser cette discussion générale. La ma- 
aière dont elle se déroule constitue, d'al- 
leurs, une fatigue supp'émentaire pour 
l'orateur qu est à la tribune et ralentit 
considérablement la cadence du débat. Son 
organisation devrait nous permettre de 
faire au mimstre intéressé toutes les ohser- 
vations utiles, mais dans le moindre délai. 


M. Ramette. Ses amis n'ont qu'à ne pas 
l'interrompre. On croirait assister À une 
querelle de famille. 


M. Viaite. Les observations de M. Tha- 
mier n’ont aucun rapport avec le budget 
en discussion 


M. te président. M. ie rapporteur général 
seui à la parole. 


M. le ranporteur général. je n’entrerai 
pas dans le fond du débat, mais je sup- 
plie mes collègues, à quelque groupe qu'ils 
appartiennent, de vouloir bien montrer 
dans cetle discussion générale toute la 
contision nécessaire. 


M. Ramette, C’est ce que font nos ora- 
teurs: 

M. le rapporteur général, !| nous faut 
absolument voter les budgets des éer- 
vices civils avant la fin de la semaine. fl 
convient donc de discipliner nos débats. 


,Je voudrais que eet appel, dans lequel 
ai mis quelque chaleur, fût entermu. En 
e suivant, l’Assemblée pourra faire œuvre 
utile. 


M. Ramette. je demande la parole avec 
la permission de l’orateur. 


M. te président. Je ne puis vous donner 
la parole, monsieur Rametie. 


Je joins mes instances à celles de M. le 
rapporteur général. 


M. Gristotci. Et !e contrôle du Partement? 
M. le président. Je demande À tous les 


l'orateurs d’être aussi concis que possible. 





Mais le débat n'est pas organisé. Eu con- 
séquence, les oraleurs 1userits dans la dis- 
vussiun générale peuvent parler sans hrni- 
lalion de temps 

La paruie est à M. Arthaud. Plusieurs de 
ous collègues sont intervenus avec su per- 
mission, Le règlement le permet. Je les 
prie de ne pas oublier que Îles interrup- 
hous ne doivent pas se transformer en vé- 
mliables discours 


Monsieur fhanier, vous avez la parole, 
ivee da permission de l'oratenr. Je vous 
prie inatnlenant de conclure 


M. Thamuer. Je Vous demande. (nes chers 


cullegues, de ne pas apporter de passion 
dans ce débat et de vouloir bien m'écou- 
er, puisqu'aussi en l'une des attribu- 
ons de l'Assemblée est de connaitre 
l'usage qui a été fait des crédits qu'elle 
a votés. Il était pal illeurs di ile de 


acer mon intervention ailleurs que dans 
{e cadre de celle discussion générale, cars 
le resporis ible est M. le mir {r dé la 
santé publique et de la population 


M. Simonnet. [Il fallau vaux faire ne 
ire dans le débat, monsieur Thamier. 

M. Thamier. En ce qui concerne les œu- 
vres confessionnelles du département des 
Hautes-Pyrénées, de nombreux exemples 
méritent d'être souligné: 


C'est amsi que l’œuvre de la Miséricorde 
de Tarbes a reçu 175.000 francs pour 7.350 
journées, soit une moyenne de 23 francs 
quatre-vingt. 


M. le chanoine Kir, Où croyez-vous que 
soit passé le reste ? 


M. le président. Monsieur Kir, vous êtes 
inscrit dans la discussion générale, vous 
aurez donc la parole tout à l'heure. 


M. Thamier. Le mouvement populaire 
des familles a obtenu 79.400 francs pour 
5.040 journées, soil une moyenne de 
19 francs quatre-vingt-iix 


Si nous faisons le caleul pour les Hautrs- 
Pyrénées, nous conslälons qu enr tnmoxenne 
les colomies confessionnelles ont recu 
18 francs cinquante-quatre pur jour et par 
pupille, tandis que les colonies lniques ne 
recevaient, dans Île même lermips que 
11 francs quatre-vingt-dix-hunil 


Pour notre part, mous ne saurtwms ad- 
mettre — et nous ne sommes | #1118 
dans cette Assemblée — 
tions soient pareillement réparties. am 
pris de toute logique et en violation for- 
melle des principes laïques wi rés «l 
la Constfiution. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


it 'È les «11h u')- 


$ 


M. le ministre de la sante publique et 
de la population. Monsieur ribuud, ! 
permeétlez-vous de répondre à M Than 


M. Arthaud. Volontiers, monsieur le tni- 


nistre. 


M. le ministre de la sante publique et 
de la population. Les colores de varor 
ont reçu, au titre des <ubn: tir 
somme fixe de 30 francs par juur et ! 
enfant qui à été attribuée en deux fn 
tions: d'abord une avance, puis un solde 
sur justification du nombre effectif de 
journées. 


J'ajoute que ces subventiors sont at 
tribuées par décisions des eommissions 
départementales. 


Entin, je suis à la disposition de M Tha 
nier pour répondre À sa question orale 
le premier jour atile qu'il plaura à l'AS 
sexmblée de m'entendre à ce sujet. 4e 
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donnerai alor toutes explications qui 
seront de nature à rassurer les cœurs et 
les consciences de mes collègues, aussi 
bien ceux qui sont soucieux de ne pas 
voir les œuvres laïques désavantagées par 
rapport à d’autres, que ceux qui 
occupent, parce qu'il s'agit 
d'enfants français, de ne 
ment désavantagées, par rapport à d'au- 
(res, les œuvres dites confessionnelles, 

Pour moi, il n’y 
loivent bénéficier du même 
IIS ont reçu chacun trente francs par 
journée de colonie de vacances, et je le 
prouverai à cette tribune. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


a que des enfants qui 


M. le président. La parole est à M. Ar- 
thaud, pour terminer son exposé. 

Je prie mes collègues de ne plus l'inter- 
rompre, 


M. Arthaud. Puisqu'il m'est permis de 
reprendre la parole après ce débat animé, 
je voudrais répondre d'un mot à M. le 
rapporteur général qui nous a demandé 
de réduire nos observations. 


Monsieur le rapporteur général, c’est Ià 
une mauvaise méthode. La discussion bud- 
gétaire, ainsi que je l'ai dit en commen- 
cant, est l'occasion d'examiner et de juger 
la politique du Gouvernement, particuliè- 
rement dans le domaine de la santé pu- 
blique et de la population, 


Je voudrais faire appel à tous mes col- 
lègnes de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique, 
qui sont tombés d'accord avec moi pour 
estimer qu'il était nécessaire d'’instituer 
devant cette Assemblée un débat sur la 
Dei sanitaire et démographique, dé 
at qui n'a pu avoir lieu, je le rappelle, 
depuis Ja discussion 
cembre 1945. 


Nous avions donc parfaitement le droit 
et le devoir d'instaurer un tel débat dans 
les circonstances présentes, et je m'excuse 
auprès de M, le rapporteur général d'avoir 
peut-être prolongé la discussion budgé- 
taire, : 

Je comprends son 


souci et, pour lui 


donner satisfaction, je vais achever mon 
expose. 

M. le rapporteur général. Vous avez 
trop de talent, mon cher collègue, pour 


he (pas illier la brieveté 
densité du fond, 


de la forme à Ja 


M. le président. Il en sera ainsi, n’en 
doutez pas, de fous les orateurs qui in- 
terviendront débat, (Tres 
très bien!) 


dans ce bien ! 


M. Arthaud. Si nous nous élevons avec 
vigueur contre l'attribution systématique 
des subventions, ce n'est pas seulement 
parce que les œuvres bénéficiaires sont 
difficilement contrôlables — Ja controverse 
qui vient d'opposer M. Tharmier à M. le 
ministre de la population en est un té- 
moignage supplémentaire — et parce 
qu'elles peuvent utiliser les fonds mis à 
leur disposition à des fins parfais bien 
différentes de celles pour lesquelles ils 
leur ont été attribués, mais c'est aussi 
et surlout parce que les subventions me 
sont que des solutions de paresse. 


La santé de la nation, le chiffre de la 
population sont affaires de Gouvernement 
et celui-ci n'a pas le droit de se reposer 
en cette matière sur l'initiative indivi- 
duelle, si louable, si méritoire soit-elle. 


Ce fut d'ailleurs la leçon qui se dégagea 
notamment des assises de l'enfance qui 


budgétaire de dé-| 


se pré- | 
également | 
pas voir égale- 


traitement. ! 
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se sont déroulées à Paris il y a environ | dant à augmenter le nombre des voilires 
: c'est la leçon que nous vou- | mises à Ja disposition du corps médic.) 


drious faire entendre du haut de cette 


tribune. 


Dernière remarque, d'ailleurs ébauchée 
par M. le rapporteur spécial: j'ai souligné 
au début de mon intervention l'impor- 
tance des crédits d'assistance. Vous ne 
m'en voudrez pas d'en citer quelques-uns 
au hasard: assistance aux femmes en 
couches, 120 millions; assistance aux alié- 
nés, 2 rmilliards et demi; assistance mé- 
dicale gratuite et assistance aux vieillards 
infirmes et incurables, 2 milliards. 


Nous avons le sentiment que si impor- 
tants qu'ils soient ces crédits seront in- 
suffisants. Nous voudrions nous tromper, 
mais n’y a-til*pas eu l’année dernière 
des Jettres rectificatives qui ont accru 
considérablement les crédits accordés au 
titre du budget de 1946 ? 


Nous voudrions une explication très 
nette: Les dépenses d’assistances sont 
des dépenses obligatoires; si les crédits 
sont demain dépassés, l’Assemblée ne 
pourra se refuser à accorder le complé- 
ment nécessaire. Il est très bien de pré- 
senter un budget en équilibre mais en- 
core faut-il 2 cet équilibre soit réel et 
assuré dans le temps. 


N'y a-t-il pas eu en la matière une sous- 
évalmation volontairg destinée à faire ap- 
paraître un équilibre fictif et à dispenser 
de la recherche sur d’autres chapitres 
d'un équilibre réel et définitif ? 


Nous savons bien que ce n'est pas le 
seul budget de la santé publique qui peut 
compromettre ou rétablir cet équilikre, 
mais nous pensons qu'il sera utile de rap- 
peler cette remarque au moment où vien- 
dront en discussion les immanquables col- 
lectifs. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
observations que je devais présenter au 
nom du groupe communiste. 

Nous les avons réduites à l'essentiel et, 
à côlé des critiques que nous avons ap- 
portées, nous nous sommes efforcés d'in- 
diquer les solutions qui nous paraisseient 
propres -à réparer les erreurs constatées. 


Nous avons été très largement suivis par 
la commission des finances au cours de 


, Son examen du budget de la santé publi- 


que et, par conséquent, nous n’aurons pas 
à intervenir trop fréquemment par voie 
d'amendements. C’est pourquoi nous avons 
tenu à préciser avec netteté, notre posi- 
tion dans ce débat. 


Nous attendons de vous, monsieur le 
ministre de la santé publique, la définition 
d'une politique sanitaire et démograj:nque 
qui dictera notre attitude finale à l'égard 
de votre budget. 


_ Cette attitude, nous la prendrons en tout 
état de cause, en nous souvenant qu'à 


nos yeux, de toutes nos richesses e: de 


{ous nos capitaux, c’est, en définitive, 


| l'homme qui demeure le plus précieux. 
| (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La narole est à M. Fré- 
det, 


M. Maurice Frédet. Monsieur le ministre, 
j'ai deux questions précises à vous poser. 

La première a trait au contingent des 
voitures automobiles mis à ja disposition 
du corps médical, 

L'Assemblée a adopté, le 22 mai 1946, 
sur le rapport de M. Mazuez, une ÿt)90- 
sition de résolution de M. Paui Boulet ten- 





Le 7 mars dernier, le ministre de 1, 
santé publique et de la population d 
l'époque, M. Maranne, à qui J'avais eu loc. 
casion de poser une question à ce 
m'avait promis d'intervenir auprès de &r 
collègue de la produetion industrielle 
faveur des médecins. 


sut 
en 
) Lu 


Je vous demande aujourd'hui, monsieur 
le ministre, ce qui a été fait depuis je 9 
mai, date de l'adoption de la proposition 
de résolution de M. Boulet, en faveur du 
corps médical et vous savez toute la valeur 
que l'Assemblée et le Gouvernement :f1.. 
chent, depuis hier, aux propositions 
résolutions, (Sourires.) 


ue 


Pouvez-vous nous dire quel est le chiffre 
des attributions en cours et celui des ;r 
visions du trimestre à venir ? Ce sont 
bien des chiffres que désire le corps mé: 
cal, car il ne se contente plus des ;10- 
messes vagues mais veut des précision, 

Il n’est pas nécessaire, je pense, qu 
j'insiste sur l'état de vétusté du matériel 
automobile dont disposent les médecins 
sur les pannes incessantes et les retard 
qui en résultent dans la visite des malades 
La perspective de l'hiver prochain inquiete 
les médecins et, dans l'intérêt général, ils 
voudraient bien être équipés d'ici là. 


Dans certains cas, l'intervention du mn. 
decin doit en effet être immédiate, el le 
moindre retard est parfois mortel: nous 
avons, hélas! eu des morts à déplorer 
ce chef. 


Ma seconde question a trait à une ano: 
malie dans la rémunération des médecins 
phtisiologues @ssermentés. 


IL existe, dans chaque département, un 
médecin phtisiologue assermenté. Son rôle 
est important puisqu'il examine tous 
candidats à la fonction publique et tou: 
les fonctionnaires atteints de tubereulos 
et décide de l'octroi des congés de longue 
durée, c’est-à-dire des congés de six mois 
renouvelables pendant cinq ans. 


Il est important de savoir que pendant 
les trois premières années un fonclion- 
naire en congé de longue durée touche 
son traitement plein et que pendant les 


deux années suivantes il touche demi 
traitement. 
Or, ces examens sont  insuffisam- 


ment rémunérés. Le phtisiologue touche 
60 francs pour un examen d'admission €! 
100 francs pour un examen de congé 0e 
maladie, chiffres ridicules quand on siil 
que ces examens nécessitent des observi 
tions cliniques prolongées, compléiées pui 
un examen radioscopique. 


Il faut tout le dévouement des médecins 
phtisiologues à la cause publique pou 
accepter une telle rémunération, et ils me 
chargent, en leur nom, de vous priet 
d'adapter et de revoir les tarifs des hono- 
raires qui leur sont consentis. 


Voilà, monsieur le ministre, les deux 
points sur lesquels je tenais à connaître 
votre avis. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à 
M. Queuille, 

M, Queuille. Je n'ai qu'une question À 
poser à M. le rinistre de la santé publique 
et de la population. 


On a, au cours de ce débat, beaucoup 
parlé de politique de la santé, de pr 
grammes sanitaires et on à envisagé (è 
qu'il fallait faire en matière de prévention. 
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pour ma part, j'estime qu’il faut | caisse semblable à la caisse des marchés 


' ”efforcer de sauver ce qui existe. 
CR a bien qu'à l'heure actuelle 
un certain nombre â établissements hospi- 
taliers soient Imnis en péril. 

En effet, les recettes des établissements 
hospitaliers proviennent du prix de jour- 
née arrêté d'aceord avec Fadministration. 
ce prix de journée est fonction des dé- 
penses réelles dans lesquelles les dépen- 
s de personnel interviennent, dans un 


_ environ 60 


établissement normal, pour 
pour 100. 

Or, en raison de la décision gouverne. 
mentale frappant tous les prix d'une rt- 
duction de à p. 100, aucune augmentation 
du prix de journée dans les établissements 
hospitaliers n’a plus élé admise. Cepen- 
dant, la réduction de 3 p. 100 ne s’applique 
pas aux dépenses de personnel. Comment, 
dans ces canditions, les établissements 
hospitaliers peuvent-ils équilibrer leurs 
budgets ? 

fl doit y avoir au ministère de la santé 
publique — Mais je devrais dire plutèt le 
ministère de l’économie nationale — des 
gens qui ne savent certainement pas ce 
qu'est la vie locale, car ils ne se rendent 
pas compte que les établissements hospi 
taliers sont ainsi placés dans une situation 
infiniment délicate. 

Je suis certain, monsieur le ministre, 
qu'il m’aura sufti de poser la question 
pour qu'une décision intervienne dans le 
lus bref délai. IL est incontestable qu'il 
Éudra opérer un réajustement du prix de 
journée, du fait que la réduction de 5 pour 
100 n’a pas eu d'influence sur les dépenses 
de personnel. 

Je pense qu’ainsi seront rassurés les 
administrateurs locaux qui se demandent 
s'ils ne devront pas fermer bientôt les 
portes de leurs établissements hospitaliers. 


M. le président. La parole est à M. Bu- 
ron. 


M. Buron. Je désire attirer l’attentionu de 
M. le ministre de la santé publique et de 
la population sur deux questions qui ne 
sont d’ailleurs pas de son seul ressort. 
Mais il me fallait bien trouver une occa- 
sion de les poser au cours de la discussion 
d'un des budgets de dépenses. 

Ma première question est, comme celle 
de M. Queuille, qu’elle complète d’ailleurs, 
relative à la situation des établissements 
hospitaliers, et plus spécialement des éta- 
blissements de cure et de post-cure, 


Ces établissements, surtout ceux dus à 


l'initiative mad ne disposent pas des 
moyens de trésorerie qui leur sont stricte- 


ment indispensables, car pour percevoir 
les prix de journée qui leur sont dus par 
les personnes en traitement, il leur faut 
attendre souvent jusqu’à six, huit et dix 
mois. 


Je connais des établissements — il serait 
top long de les énumérer — qui, au 
30 juin, se sont demandé s’ils n’allaient 
pas fermer leurs portes et mettre des 
tuberculeux à la porte faute de pouvoir 
acheter le pain, les pommes de terre et 
LE v nécessaires à l'alimentation des ma- 
ades. 


J'ai proposé à plusieurs reprises au mi- 
nistre du travail de l’époque, au ministre 
de la santé ique et au ministre des 
finances, — je ne sais comment les inter-. 
peller tous trois en même temps et 
c'est pourquoi, je vous prie de m’en exeu- 


ser, je vous prends, monsieur le ministre, 





cormme tête de, turc — la création d’une | 





de l'Etat. 


Lorsque des commerçants ou des indus- 
triels ont recu une commande de l'Etat 
et que PEtat ne peut pas la leur régler 
rapidement, il leur est possible d'ohtenir 
de la caisse des marchés de l'Etat l’'es- 
compile de leur commande. Ce qu'on a 
fait pour de simples commerçants ou in 
dustriels, on n’est pas en mesure 
de le faire pour ceux qui 
établissements hospitaliers et je me per 
mets de le regretter profondément. 


encore 
nt 4 Le 
uirigent «acs 


Est-il vraiment impossible lorsque des 
collectivités secondaires, des ministèr 
sont débiteurs de ce genre, des débiteurs 
certains, de permettre aux dirigeants de 


ces institutions de faire appel à une caisse 
analogue à celle des marchés de l'Etat, ou 
à une section spéciale de celle-ci pour 
obtenir des avances sur les prix d 


journée 
qui leur sont dus ? 


Le Gouvernement, qui a su prendre les 
mesures nécessaires en faveur des com- 
merçants et des industriels, est-il hors 
d'état de prendre des mesures analogues 
en faveur des institutions hospitalières et 
sanitaires ? 

Ma seconde question n'est peut-être pa 
non plus directement de votre ressort. 
Elle concerne le réentrainement au travail 
et la réadaptation professionnelle, qui 
sont, vous le savez, les deux aspects sous 
lesquels se présente la post-cure des tuber- 
culeux. 


Dans trop d’hôpitaux, les médecins di- 
regteurs envisagent, sans faveur, parfois 
même avec hostilité, le réentraînement au 
travail. Ils craignent que les crédits nêces 
saires la réalisation de ce réentraînement 
ne viennent en diminulion des crédits in- 
dispensables à la bonne gestion de leur 
établissement. En cela, il ne se font d’ail- 
leurs pas une idée exacte des problèmes 
posés, 


En effet, 65 p. 100 des malades en trai- 
tement dans les sanatoriums de France 
sont des tuberculeux aœui ont rechuté. Si 
les précautions nécessaires avaient été pri- 
ses pour éviter ces rechutes, on aurait cer- 
tainement réalisé des économies supérieu- 
res aux sommes nécessitées par la post- 
cure. 


Je serais heureux, monsieur le ministre, 
que, dans votre réponse, vous précisiez les 
Inesures que vous comptez prendre à 6e 
point de vue. 


Enfin, pour terminer, je vous rappelle 
que c'est à la suite d’une intervention 
faite en décembre 1945, à cette tribune, à 
l’occasion de la discussion du budget de 
1946, que vous avez créé la commission 
réunissant les différentes associations d’an- 
ciens malades et d’anciens tuberculeux. 


J'aimerais que vous nous disiez quels 
sont les moyens que vous prévoyez pour 
que cette commission, dont vous avez eu 
lMinitiative et qui a été maintenue par vos 
différents successeurs — on en donnait le 
chiffre tout à l’heure — obtienne des résul- 
tats concrets. 


M. le président, La parole est à M. Poim- 
bœuf. 


M. Marcel Poimbœuf. Mesdames, mes- 
sieurs, à plusieurs reprises au cours de 
celte séance, la Croix-Rouge a été mise en 
cause, toujours du même côté de cet hémi- 
cyele, et parfois avec acharnement. 


Je viens apporter ici quelques vues per- 
sonnelles sur cette organisation, ayant, 
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jusqu'à un 
parler. 

M. Arthaud a fait 
torique rapide et 


t, capacilé pour en 


, tout à l'heure, un his- 
exact de l’évolution de 


‘a Croix-Rouge. Mais cet historique est in- 
compiet en raison même de sa rapidité, 
CG est pourquei je voudrais, pour ma part 
Le] * 1 ? { Lol 

{ A1) 1 

J'ai ct témoin, lors de l'existen du 
uuvermernent Pro VIS": à Aie des 
cilorts OIMPUIS par 7 Acrren ‘Fruie 

3 COn)M aire à 1 lérieur, pour di 

FI {is pour poptuariser, dans tous 
les s L e, la Croix-Roug 

I i ei it, en tant qui son 
ta Ex el 1 mème Utre « im 

ù M. G L Buisson, j'ai ét el 
\ ce trax Je mt temotgner qu'aussi 
bien à Alger q | rs, cet effort de popu- 
risalion de la Croix-Rouge a été très tar- 
pe 11 l 

Les anciens 6 ment je tien à ! lire 
a'une manière expt 4 t généralement 
accent L avec h nne eri e, la HINvertl 
ctatut. Et Si iCs étements P l ila res ne 
tiennent ] plus de place dans la Croix- 
Rouge, c'est peut-être à eux-mêmes qu'ils 
doivent s'en prendre, n'ayant pas accordé 


Ja Croix-Rouge toute l'attention are 
Î 


1 méritait. 


clle- 


D'ailleurs, je tiens à dire en pas 


int 2 


car c'est un point d'histoire que des ten- 
talives de novantage ont été essavées. M 
est bien d'un certain côté, 


ce possible que 

: On ne soil pas très ntent que ces tenta- 

tives n'aient pas abouti au résultat attendu. 
En tout état de cause, je puis déclarer 

que la Croix-Rouge fonctionne an grand 

jour, et qu'elle € d'un contrôle 


lnanc'er. 


Je ne sais si ce contrôleur est le même 
que ce.ui qui était en service avant que 
je #ésigne mes fonctions. Mais je puis vous 
assurer qu'il était vraiment diffiice de 
trouver mieux dans le genre. 


t dotce 


H y avait, oar conséquent, il y a tou- 
jours là, une garantie majeure. 

Je préciserai également que le reproche 
adressé à Ja Croix-Rouge d’être sortie de 
son activité de guerre, en vue de liqneile, 
dit-on, elle est excinsivement faite, pour 
se consacrer à des activités de paix, me 
parañt tenir’ du procès de tendance. 


Il serait vraiment dommage, à mon sens 
— et je suis persuadé qu’on en conviendra 
sur tous les bancs de cette Assemblée — 
qu'un organisme admirablement monté en 
vue de rendre d'immenses services, ne 
puisse pas être utilisé pour le temps de 
paix. 


Au surplus d'ailleurs, nous ne sommes 
pas tellement certains, les uns et les am- 
tres, que ce temps de paix durera indé- 
finimerL 


Si, par hypothèse et par malheur — car 
c'est bien ainsi que nous le pensons tous 
— de nouvelles hostilités devaient un jour 
ou l’autre être déclanchées, j'imagine que 
l'on seraii assez content qu'un tel orga- 
mise soit à pied d'œuvre pour fonction- 
ner à plein. 


Voilà ce qu’il convient de dire, en toute 
objectivité, de la Croix-Rouge, 


Je m'étonne, au surplus, que Le reproche 
de cette consécration aux travaux de la 
paix d’un orgarisme constitué d’abord et 
essentiellement pour le temps de guerre 
émane de certains bancs de cette Assem- 





blée, 
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Car n'existe-t-il pas sur ce plan, comme 
cela a existé sur d'autres, une manitre 
de reconversion ? Je pense que les apôtres 
de ja reconversion voudront bien appli- 
quer à la Croix-Rouge de préjugé favora- 
ble qu'is ont accordé à d'autres entre 
orises, parfois moins justifiées, 


Sans doute, convient il, comme on l'a 
fait jusqu'à présent, do contrôler a Croix 
Rouge, H convient que le Pariemerl 
exerec, lui aussi, son droit de regard le 
le plus étendu. Mais il serait dommages 
qu'avant mis sur pied une œuvre, à l'ori- 
“ie essentiellement et exc:usivement aris- 
tocratique et bourgeoise, devenue déjà 
issez .argemment popuiaire, où tous jes 
éiémeuts de la population se trouvent 20r-: 
liaiement associés, toutes les précautions 
étant prises et bien prises, on ne conli- 
auât pas dans la voie tracée par Adrien 
lixier, 


Si d'aucuns sont enclins à trop de sévé 
rdé envers la Croix-Rouge tele qu'ell 
existe, n'est-ce gas parce qu'ils n’ont pas 
réussi, jusqu'à présent, à transforme 
cette Croix-Rouge en étoile rouge ? (Ap- 
plaudissements au centre, à droite et sur 
divers bancs à gauche. — Rires et inter- 
ruplions à l'extrême qauche.) 


M. Hamon. En tout cas, ce qu'on peut 
dire, c'est que la Croix-Rouge fraaçaise 
n'a rien fait poue les déportés politiques. 
Erclamations à gauche, au centre et 4 
droite.) 


Mme Duvernois. Nous n'avons jamais 
rien recu de Ja Croix-Rouge. (Protestations 
à qauche, au centre et à droite, — Mouve- 
ments divers.) 


A droite. Nous sommes obligés de pro- 
tester contre ces -affirmations,. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
ne peux pas laisser prononcer de teiles pa- 
roles, 


Je suis d'accord avec certains membres 
de l'Assemblée pour reconnaitre que la 
gestion financière de la Croix-Rouge peut 
parfois prêter à cerlaines critiques, mais 
je ne peux laisser dire que la Croix-Rouge 
n'a jamais rien fait pour les déportés 
politiques, (Applaudissements à gauche, 
au ventre et à droite. — Interruptions à 
l'ertrême gauche.) 


M. Bichet, C'est un déporté qui parle. 


Mme Duvernois. J'ai été déporlée moi- 
même à Ravensbruck. 


M. le président de la commission. Pen- 
aant un an, Les déportés de Buchenwalil 
ont vécu grâce aux colis de la Croix- 
Rouge. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


A l'extrême gauche. Certaines catégo- 
ries, alors, 


M. le président de la commission. Tous 
les déportés politiques de Buchenwaïld, les 
communistes Compris. 


M, le président. Ia parole est à M. le 
ministre de la santé publique. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. il ne m'est pas possible, 
en tant que ministre tuteur de la Croix- 
touge, de laisser peser sur elle certaines 
eeusations. (Très bien! très bien! au 
centre et à droite.) 





ASSEMBLEE NATIONALE — 49 SEANCE DU 17 JUILLET 1947 





Durant toutes les hostilités, aussi bien 
à l'intérieur du territoire métropolitain 
que pour ses sections de la France libre, 
la Croix-Rouge a multiplié les efforts pour 
remplir ses attributions internationales, 


D'autre part, elle a dû faire des prodiges 
d'ingéniosité diplomatique internationale 
pour pouvoir intervenir aujrës de n0S Ca- 
marades déportés poliliques, parce que 
précisément les statuts internationaux de 
a Croix-Rouge n'avaient pas prévu pour 
e'le le droit d'intervention dans les camps 
de déportés politiques. 


Dès Ja fin des hostilités, ce fut une de 
mes préoccupations, ainsi pe des 
préoccupations des dirigeants de la Croix- 
Rouge, de couvrir désoumais ce « déficit » 
de son organisation, de façon qu'en toute 
occurrence et quels que soient les conflits 
qui puissent ensanglanter la face du 
monde, soit intérieurs, soit extérieurs, la 
Croix-Rouge puisse poursuivre, auprès de 
ceux qui sont victimes d'un ostracisme 
racial ou d’un ostracisme politique, J'au- 
vre bumanitaire qu’elle remplit depuis des 
années pour les blessés militaires. 
Applaudissements au centre, à droite et 
sur divers bancs à gauche.) 


M. Eugène CGiaudius-Petit, Pourrions- 
nous savoir si la Croix-Rouge a le droit de 
pénétrer dans les camps politique d'Eu- 
rope centrale ? (Applaudissements au cen- 
tre, à droite et sur divers bancs à qauche. 
— Inlerruptions à l'extrême qauche.) 


M. le minisire de la santé publique et de 
la population. Je ferai remarquer à mon 
ami et collègue M. C'audius-Petit qu'# ne 
s'agit pas ici d’interpétation politique. 


M. Bichet, Je crains que si. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. La Croix-Rouge a un rôle 
humanilaire qui doit la placer et la pla- 
cera toujours au-dessus de nœ querelles. 
Elle n'a à connaître que les souffrances. 


L'hommage que je veux rendre à la 

Croix-Rouge française est qu'elle à fait son 
devoir en celte matière. (Très bien! très 
bien! au centre, à droile et sur divers 
bancs à qauche.) Elle a su passer par- 
dessus les barbelés et les barrières quels 
qu'il fussent. Elle s’est toujours efforcée 
de soulager ces souffrances, quelles 
qu'aient été ses difficultés administratives 
ou autres. : 
* Toute œuvre humaine est sujette à eri- 
tique. Mais je dis et je répète que a Croix- 
Rouge française, sous tous les régimes, à 
rempli son devoir humanitaire. (Applau- 
dissements au centre, à droile el sur 
divers bancs à gauche.) 


_M. Eugène Claudius-Petit. Mon inlerven- 
ton n'a pas d'autre éens. 


M. le président. La paroie est à M. le 
chanoine K'r. 


M. le chanoine Kir. M. le ministre a pro- 
mis une explication, j'attendrai cette 
explication. 


M. le président. Vous renoncez À la 
parole ? 


M. le chanoine Kir. Provisoirement. 
M. le président. La paro:e est à M. Viat}?. 


M, Viatte. Mesdames, messieurs, je vou- 
drais très simplement et sans aucune pas- 
sion demander que nous appliquions à 
l'Entr’aide francaise !Ies protestations ém- 
ses par notre collègue M. Poimbœuf en ce 
qui concerne la CroixRouge 








RS LA EE Ke 
Nous avons assisté, à trois reprises à ng 
cette Assemblée, à des attaques qu. ne 
paraissent injustifiées * 
Peut-être pas totalement injustifiée r 
je le reconnais, et tous ceux qui travai ent 
à l’Entr'aide française le reconnaiscont { 
y à des abus à réformer, malgré un con. 
trôle financier qui a toujours été extrirg 
ment sérieux et sévère, 
Eux-mêmes d'ailleurs ont propos 1m 
projet de réforme de l’'Entr'aide franc: e 
Au reste, on peut penser ce que l'on 


veut de l'avenir, soit immédiat, &oi: À 
terme, de l'Entr'aide française, M4 


, : As A 
n'a pas le droit de négliger ce fait, pro. 
bablement unique dans l'histoire de notre 


pays et peut-être dans le monde, que cet 
organisme possède un réseau de 25.000 
respondants et représentants 
qui couvre tout le pays. 


Ne serait-ce qu’en fonction de ces d& 
vouements — j'y insiste, bénévoles — 
on devrait témoigner d’un peu plus d'in. 
dulgence en faveur de cette œuvre. 


On ne devrait pas, en tout cas, enteriire 
de la bouche d'un ancien ministre de Ia 
République française des 
comme celles qu'il a proférées. 


COr- 
béné 4 leg 


accusalions 


Des chiffres ont élé cités à celle tribu e, 
qui sont, d'une part, inexacts et que l'on 
n'a pas, d'autre part, pris le soin d'expli 
quer. 


On à indiqué — j'ai relevé ce poirt — 
que les frais généraux élaient passés de 
9 p. 100 à 24 p. 109 du budget. 


Je voudrais bien savoir à quelle dale les 
frais généraux de l'Entr'aïide francaise 
étaient de 9 p. 100. 


C'est vrai, le pourcentage des frais géné 
raux à augmenté. Mais, permettez-moi de 
le dire, c'est nous qui en sommes respon- 
sables, et plus encore le Gouvernement, 
Ceia tient lout simp'ement au fait que, par 
voie d’autorité, les traitements des col!aho. 
rateurs appointés ont été augmentés. Si les 
traitements augmentent sans que la sub- 
vention totale change, il en résuite un 
augmentation du pourcentage des frais gé. 
néraux. 


H'n'v a là rien de mystérieux. En touf 
cas, il est un peu anormal de voir un an- 
cien ministre responsab'e reprocher à 1n6 
œuvre qui n'en peut mais un état de cho- 
ses qu'il a lui-même contribué à lui im- 
poser. 


Par conséquent, quelles que soient en- 
core une foi les pensées que vous pouvez 
avoir sur cette œuvre, je vous demande 
de la juger objectivement. 


Nous n'insisterons pas pour le rétablis- 
sement des crédits qui ont été supprimés. 
Nous ne pourrons toutefois nous associer 
à une nouvelle demande de compression 
de crédits. 


Nous aurons, je pense, l’occasion par 18 
suite d'envisager d’une façon pus appro- 
fondie le rôle qu'a joué et doit encore 
jouer l'Entr'aide française dans l’équipe- 
ment social du pays. (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président. La paro'e est à M. Se- 


11 
gelle. 


M. Segelle. On a rappelé que la conven- 
tion de la Haye ne permettait pas à la 
Croix-Rouge de pénétrer dans les camps 
politiques, Jamais il n'avait été prévu 
anelle aurait à s'occuper des camps d8 
déportés politiques, jamais même on 
n'avait prévu l'existence de ces camps. 
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témoin, an camp de Compiègne, 
t plusieurs mois, des efforts faits 
- la Croix-Rouge pat s'insinuer dans le 


J'ai été 


pi 


a n tualeré la défense des Alle:nands et 
jeurs protestations, et pour aider les dépor- 
tes, (Très bien! tres bien! à gauche, au 
çentre et à droite.) 

fous ceux qui ont été internés au camp 
de Compiègne, à quelque parti qu'ils ap- 
nartiennent — et mes camarades commu- 
nistes Y étaient nombreux à celte époque 
_ se rappellent que, deux fois par se- 
maine, on leur Servait une soupe, qu'on 
appelait soupe de Croix-Rouge, et pour 
evuse. C'est grâce à cela que nombre 
‘re eux n'ont pas trop maigri avant de 
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partir pour l'Allemagne. Les colis et les vê- 
tements sont arrivés en telles quantités 
qu'on à dù installer un service spécial 
pour les distribuer. 


Par conséquent, dire, par esprit parti 
san, que la Croix-Rouge n'a rien fait pour 
les déportés politiques est fächeux et in- 
juste. (Très bien! très Lien!) 

Je confirme ainsi ce qu'a dit mon ca- 
marade M. Pinean, Dans Iles camps de 
déportation en Allemagne, la Croix-Rouge 
française n’a pas pu pénétrer. La Croix- 
Rouge internationale nous a rendu des 
services; je n'ai pu en bénéficier per- 
sonnellement, mais je sais que ce n'est 
pas de la faute de cette organisation. 


En somme, on peut dire que la Croix- 
Rouge et l'Entr’aide française ont un ser 
vice de paix et un service de guerre. 


Ce dernier est le principal. En temps de 
paix, l'organisation de guerre doit ètre 
mise en sommeil et réduite à sa plus 
sunple expression pour repartir, si un 
jour les prévisions de M. Poimbœuf se 
réalisaient de nouveau, par malheur. 


Quoi qu'il en soit, nous sommes d’ac- 
cord pour apporter des compressions à 
cette organisation. Mais personne ne peut 
laisser dire que la Croix-Rouge ait démé- 
rité de l'humanité, et qu'elle ait joué un 
role politique: elle n'en à jamais eu. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Arthaud. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Arthavd, je 
vous donne la parole pour une simple ob- 
servalion, car vous êtes déjà intervenu 
dans la discussion générale. 


M. Arthaud. M. Viatte a parlé de nos res- 
ponsabilités dans l'orientation de la Croix- 
louge, 


Je me permets de lui rappeler que, lors- 
que j'exerçais les fonctions de ministre de 
la santé publique, un accord était inter- 
venu aux termes duquel les décrets d’attri- 
butions m'eulevaient, parmi les grandes 
œuvres, l’'Entr’aide francaise, je ne con<er- 
vais que le cantrôle de Ja Cruix-rouge. 


Je prie donc M. Viatte de se retourner 
vers ceux qui, à l’époque, avaient la direc- 
lion effective de l'Entr'aide. 


Je ne méconnais pas les observations 
qui ont été présentées, mais je me per- 
mets d'indiquer, cependant, que les ren- 
seignements que j'ai cités semblent revé- 
tir un certain caractère de véracité. Les 
chiffres que j'ai avancés sont extraits d'un 
D de M. Marcei Willier, conseiller 
référendaire à Ja cour des comptes, chargé 
de faire une enquête sur ce problème. 


Ce rapport n’a encore aucun caratire 
officiel, mais j'espère qu'il en aura un 
bientôt et que vous pourrez en prendre 
‘onnaissance, 








M. Viatte. J'ai pris le soin, immédiate- 
went après l'intervention de M. Arthaud, 
de contrôler par téléphone l'exactitude des 
renseignements qu'il a apportés. 

Ces renseignements sont inexacts, C'est 
ce qui m'a été déclaré à l'Entr'aide fran- 
çaise elle-même. (Très bien! très bien!) 


M. Arthaud. Je vous ai cité la source. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la santé publique et de la popula- 
tion. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Je voudrais que l’Assem- 
blée ne prolongeât pas cette discussion. 


Je donne acte à M. aArthaud que les 
chiffres qu'il a cités sont dans le rapport 
de M. Willier, conseiller référendaire à la 
cour des comptes, chargé d'une enquête 
sur le coût des services publics. C’est ce 
rapport qui m'a permis d'étudier la ques- 
tion de ja Croix-Rouge et «le l'Entr'aide 
française et d'apporter des solutions que 
Je proposerai au Parlement à bref délai. 
J'en parlerai, d’ailleurs, dans un instant. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

L'Assemblée voudra sans doute suspen- 
dre la séance pendant quelques instants ? 
(Assentiment.) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures 
cinquante minutes, est reprise à dix-huit 
heures cinq minules.) 


M. le président, La séance est reprise. 
La parole est à M. le ministre de la 
Santé publique et de la population. 


M. Robert Prigent, ministre de la sant 
publique et de la population. Mesdames, 
messieurs, je m'eflorcerai, pour ne pas 
abuser du temps de l’Assemblée, de ré- 
pondre brièvement aux questions qui 
m'ont été posées cans la discussion géné- 
rale de ce budget. 


M. le rapporteur spécial a souligné cer- 


tains problèmes relatifs aux différents cha- 
pitres de dépenses, en particulier pour 
le personnel et les réfugiés, Si vous le 
voulez bien, je me réserve d'intervenir 
au moment de Ja discussion même des 
chapitres 
sur la poitique générale. 

M. le rapporteur spécial m'a notamment 

demandé dans quel sens j'entendais pous- 
ser l'équipement hospilalier du pays. Il a 
souligné — et je suis bien d'accord avec 
lui comme l'ont été tous mes prédéces- 
seurs — l'insuffisance notoire, la propor- 
tion minime des crédits de ce ministère, 
ui sont des crédits positifs, c'est-à-dire 
es crédits de prévention ou des crédits 
d'équipement, par rapport à la masse 
énorme des crédits négatifs que sont les 
crédits d'assistance. 

Mais vous savez comme moi, monsieur le 
rapporteur, qu'en cetle matière et malgré 
l'ambition de nos prévisions, nous avons 
été limités par l'impératif des réductions de 
crédits budgétaires, aussi bien pour le 
budget ordinaire que pour le budget ex- 
traordinaire. Cerles, la richesse du pays 
en hommes a de l'importance, mais ;jl 
faut d'abord considérer pour l'immédiat 
celle de la capacité pour la France de re- 
constituer des richesses qui pourront assn- 
rer la vie de ses enfants. J'ai donc dû 


;our ne pas alourdir ma r ponse | 
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nement, d’ailleurs solidaire. C'est ainsi 
que, pour le budget extraoi 
ticulier, et compie tenu de la réduction 
de 40 p, 100 du nrogramme primilivement 
prévu, le Gouvernement a accordé Ja prio- 
rité aux dépenses de rééquipement jadus- 
trie] de notre pays en réduisant, par con- 
t rédits relatifs à ce qui a trait 
| à Ja santé publique 


: 1 » n ' 
unaire en par- 


| Je sais bien que cetle décision pt 


choquer au premier abord 
donné la pénurie dor: nous souffrons 
faut avoir le courage de déclarer que |. 
protection de la santé ne pourra être assu- 
rée à tous, hommes, femmes, enfants et 
que l'équipement sanitaire ne pourra ètre 
réalisé que dans la mesure où notre pays 
pourra se dégager des servitudes qu'il 
subit actuellement de la part de l’exté- 
rieur et qui l’obligent à ue effort soutenu 
pour rélablir toule sa substance et toute sa 
puissance industrielle et économique, 
avant de songer même au confort et à 
la santé immédiate de ses enfants. 


(l 
| Cependant, le programme de rcéquipe- 
ment hospitalier que nous avons mis sur 
| pied pour 1947, et qui a été soumis di jà 
| à l'approbation de mon collègue du tra- 
vail, est conforme aux prévisions budgé- 
taires. Nos regrets peuvent, hélas! s’apai- 
ser, puisqu'un programme plus ambitieux 
l'aurait été limité par les possibilités que 
| nous avons en bons matière, aussi hien 
pour le ciment que pour les métaux fer- 
reux. Si bien qu'en réalité l'année 1947 
verra l'effort maximum compatih'e avec 
l'état de notre économie et de notre avoir 
en matières premières, pour ce qui est 
; du rééquiment hospitalier de la France, 
| des réparations des destructions de guerre 
et même, en certains endroits, de la pour- 
suite de la création d'établissements hos- 
pitaliers nouveaux, dont la construction 
| avait été amorcée avant 1999. 





D'autre part, nous nous sommes efforcés 
de réaliser la coordination la plus étroite 
| possible, aussi bien avec les services du 
| ministère du travail, qui coiffent l’ensem- 
| ble de la sécurité sociale, qu'avec :es or- 
ganismes de sécurité sociale eux-mêmes, 
afin que l’utilisation du fonds d'action sa- 
| nitaire et sociale soit faite avec le maxi- 
mum de cohésion, que nous évilions, en 
tout état de cause, les doubles emplois et 
que tout l'effort qui pourra être fait par 
la sécurité sociale, en matière d’équipe- 
ment hospitalier, entre dans le cadre dé- 
ini par les services du ministère de la 
santé pubiique. 





| Enfin, vous souhaitez, monsieur le rap- 
| porteur, que l'on envisage une grande ré- 
forme de l’ensemble de notre politique de 
soins. Je vous dirai que c’est aussi une 
de mes préoccupations et que mes services 
étudient avec attention et veulent soumet- 
| tre à l’Assemblée, prochainement, je l'es- 
père, tout au moins après les vacances 
parlementaires, un programme de réfor- 
mes hospitalières qui viendrait corriger 
ies textes de 1943. 


l'attention de l’Assemblée et de soumettre 
à sa discussion un projet qui me permets 
trait de contrôler efficacement, par ail. 
leurs, l'équipement privé en matière hos- 
| | mages Actuellement, quand un ensem- 
| ble hospitalier privé, que ce soit un 
| sanatorium, un prévenltorium où une Inai- 
son de cure, ne donne pas satisfaction du 
point de vue sanitaire où administratif, ou 
même du point de vue des soins donnés 
aux malades, la seule arme qui soit à la 
| disposition du ministère de Ja santé pu- 


blique est la fermeture. Mais celle-ci nuit, 


| J'ai, pour ma part, l'intention d'appeler 
| 
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en fln de compte, à l'intérêt des malades, 
puisque nous n'avons déjà qu'un nombre 
insu‘fisant de lits d’hospitalisation. Mon 
désir est de trouver les moyens à la fois 
de pression et d'utilisation qui permet- 
traient de résoudre le problème en se 
substituant an proprittaire privé, le cas 
échéant, quand nous constatons une dé- 
ficier véritable ou quand le rôle social 
de ces entreprises n’est pas tenu. 


Telles sont le je m'’eftor- 
re à l’Assemb'ée dans Îles 


délais les plus brefs. 


mesures que 


t 
l 


Enfin, jar le développement des clini- 
ques ouveries dans les hôpitaux, je pour- 


suis avec persévérance l'établissement 
progt ssif en France de ce que je crois 
ètre vraiment uae formule démocratique, 


celle de « l'hôpital toutes classes ». 


Mes chers collègues, il: ne me paraît pas 
possible de définir une politique générale 
dans une intervention que l'on m'a de- 
mandé de faire brève. Mais je serai tou- 
jours à la disposition de l’Assemblée, 
quand elle le voudra, soit sous forme de 
réponse à des questions écrites ou orales 
pour les points de détail, soit sur le plan 
général, à l'occasion d’une interpellation, 
pour définir quelle est, quelle à été et 
quelle sera la politique suivie par le mi- 
nistére de la santé publique en ces ma- 
tières. 


M. Regaudie est intervenu à propos de 
la Croix rouge et de l’Entr'aide française. 
Il est surtout intervenu en déplorant le 
fait que subsistent, sous mon ministère, 
deux services différents des services ordi- 
maires de la santé et de la population. 
Je m'en expliquerai à l'occasion de la dis- 
cussion des chapitres, puisque la eom- 
mission a age une réduction indica- 
tive de crédits d’un mi5on pour deman- 
der la suppression du corps des inspec- 
teurs de la popuialion, C'est pourquoi je 
n’en parle pas maintenant. Toutefois, j'at- 
tire l'atiention de l’Assemblée sur le fait 
que nous avons affaire à deux services qui 
sont distincts. 


Il ne viendrait à l'esprit de personne de 
confondre le corps des inspecteurs de la 
santé avec celui des ingénieurs des ponts 
et chaussées. Pourtant il v a autant de 
différence entre un inspecteur de l’assis- 
tance et de la population et un inspecteur 
de la santé qu'entre un inspecteur de la 
santé et un inspecteur des ponts et chaus- 


seces,. 


Les inspecteurs de la population sont 
des administrateurs chargés du contrôle 
et de la gestion administrative et plus 
particulièrement d'une fonction qui, à 
mon sens, est le plus grand devoir de mon 
ministère : la tutelle des enfants abandon- 
nés. 


C'est un fait que le ministre de la santé 
publique est le tuteur moral et matériel, 
au nom de la mation, de 300000 jeunes 
enfants et il a besoin à ce titre de colla- 
boraleurs dévoués, qui ont toujours su 
montrer dans ce rôle le plus grand dévoue- 
ment, la plus grande vigilance. 


N ne peut s'agir de confondre les attri- 
butions des inspecteurs de la population 
avec celles de leurs collègnes inspecteurs 
de la santé, qui sont des techniciens, des 
médecins, dont la besogne est toute diffé- 
rente. Je me propose de fournir des expli- 
cations à ce sujet dans la discussion #4 
chapitres. 


Enfin, vous souhaitez que nous rem- 
plissions mieux encore notre rèle en ma- 
tière de coordination des services sociaux. 
Je suis tout à fait de votre avis. C'est là 





un problème délicat qui a déjà soulevé 
des discussions assez Jongues soit devant 
les commissions de cette Assemblée ou 
des assemblées précédentes, soit dans 
d'autres enceintes. 

Pour ma part, j'ai sur le chantier un 
projet de loi que je soumettrai prochaine- 
ment À l’Assemblée en ce qui concerne la 
coordination des services sociaux, qui doit 
être assurée, à mon sens, dans les dépar- 
tements par les inspecteurs de la popu- 
lation, par les services de mon minis- 
tère, cer il ne peut s'agir, dans ce do- 
maine, de confier à l’un ou à l’autre des 
services soit privés, soit publics, soit semi- 
publics, la coordination de l’ensemble. 


C’est là un problème d'intérêt national 
£t il appartient à l'Etat de faire face à ce 
devoir 


Ce projet de loi sera donc soumis pro- 
chainement à l’Assemblée et vous savez, 
d'autre part, que le conseil général de la 
Seine, au cours de cette semaine même, 
vient de voter un projet de coordination 
sur le plan des services sociaux du dépar- 
tement de la Seine, projet qui a été étu- 
dié en liaison avec les fonctionnaires de 
mon administration et qui a recueilli notre 
approbatien et notre accord. 


M. Arthaud est intervenu longuement 
sur la politique même du ministère. Je 
suis obligé de mettre au point quelques- 
unes des affirmations qu'il a lancées à 
celte tribune. 


Si nous laïssions l’Assemblée ou le pu- 
blie entendre la seule voix de M. Arthaud, 
on pourrait croire que l’état sanitaire 
cénéral de notre population, par suite de 
la carence même du Gouvernement, est 
catastrophique et tel qu’on n’en à jamais 
connu de sembiab.e. 


Pour ma part, je crois qu’il y a des sui- 
tes d'efforts persévérants, ceux de l’admi- 
nistration de la santé publique, ceux de 
fonctionnaires auxquels je rends hom- 
mage, et que l'équipement hospitalier 
d’un pays et l'effort continu d’une nation 
Jour L santé de ses citoyens n’est pas le 
fait de tel ou de tel homme se trouvant, 
à l’occasion, à la tête d’un département 
ministériel. 


Les Français ne se portent pas plus mal 
si c’est un ministre apparienant au mou- 
vement républicain. populaire, ou ua mi- 
nistre communiste, qui se trouve rue de 
Tilsitt. 


En réalité, les Français se portent bien 
ou mal dans la mesure où le Gouverne- 
ment tout entier, quel qu'il soit, et les 
fonctionnaires auxquels J'ai rendu hom- 
mage poursuivent un etlort obscur, mais 
continu, pour appliquer le mieux possible, 
pour le bien des citoyens, les lois qui ont 
été votées suecessivement par le Parle- 
ment en matière de santé publique. 


Pour ce qui est de l’état sanitaire du 
pays, je peux dire à M. Arthaud que la 
mortalité par tuberculose, qui en 1945 
était de G0.000 décès, est tambée en 1946 
à 40.000, c'est-à-dire à un chiffre que nous 
n'avions jamais atteint, même au cours 
d'une des années précédant la guerre. 


Est-ce à dire pour autant qu'il y a 
moins de ma:ades ? Non, il m'y a pas 
moins de malades, mais on les soigne 
mieux et on en guérit plus. Et ainsi nous 
arrivons à protéger la nation, non pas en 
supprimant le fléau lui-même — car les 
microbes, nos ennemis, sont we pré- 
sents —, mais en améliorant Je terrain 
de défense contre la maladie et en gué- 
rissaut micux, 
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séance 

C'est pourquoi j’attache une telle impon 
tance au développement et à l’intensifiea 
tion des établissements de posteure, 

Je répondrai incidemment à l'interver 
tion de M. Buron en lui signalant que ÿ! 
signé le 8 mai avec mes collègues M} 
ministre du travail et de la sécurité 
ciale et M. le ministre des finances 


» ’ “né 4 m 
décret prévoyant précisément le statut da 
P Le S 2 “0 WE IL eg 
étab'issements de posteure et de 
lion sanatoriale, qui, actuellement, ect à 


l'étude. Je pense que ce décret fera lol. 
jet, dans un délai que je m'efforcerai de 
réduire au minimum, de l'accord Ge 
semble du Gouvernement, 

En effet, j'estime que c'est le : 
devoir de la société — je l'ai déjà déclare 
à cette tribune l’année dernière — : 
seulement de guérir physiquement les ma 
lades mais aussi de les réadapter, d 
guérir socialement, 

I] ne faut pas que, comme par le } 
nous puissions voir un tuberculeux conso. 
lidé devoir à la charité de son ancien 
tron de retrouver sa place, parce que par. 
tout ailleurs il fait peur, et se remettre 
ainsi dans les conditions mêmes qui ont 
fait de lui un ma'ade. (Applaudissements 
au centre.) 


Il ne faut pas faire une rééducation à 
la petite semaine, une rééducation mes 
quine. Il ne s’agit pas de faire de ces 
diminués physiques, de ces anciens rnala. 
des, des rempailleurs de chaises ou des 
fabricants de brosses; il faut opérer leur 
véritable recassement social. 


C'est pourquoi, avec mon collègue M. je 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, je m'efforce d'aménager, pour qu'ils 
fonctionnent dans le plus bref délai, des 
établissements de posicure qui doivent 
ètre des établissements de véritatble réédu- 
cation professionnelle, de véritable reclas- 
sement social 


Il faudra également que nous ayons le 
concours des grandes organisations svn- 
dicales et des grandes organisations pa- 
tronales. Il faudra que l'industrie fran- 
çaise s’équipe, se plie aux possibilités 
d'utilisation, précisément dans des fonc- 
tions sociales, avec un rendement maxi- 
mum, des anciens ma:ades et des dimi- 
nués physiques. 


A mon avis, c’est: la seule politique à 
suivre en cette matière. Un homme n'est 
reclassé dans la société que lorsqu'il peut 
avoir le même rendement qu'un autre. 


Dans l’état actuel de notre déficit en 
main-d'œuvre, si, dans ume usine ou ail- 
leurs, on affecte à un certain travail un 
homme comælet alors que ce travail peut 
être effectué par un homme qui n’a qu'un 
bras, on perd une possibilité de produr- 
tion. 


D'autre part, le diminué physique peut, 
dans cette tâche particulière, avoir son 
pein emploi. 


Faire que, moralement, les diminues 
physiques se sentent des hommes com- 
plets vis-à-vis de la société et qu'ils lui 
apportent le maximum de fruils, voi:à ma 
potique en cette matière. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


Les maadies mentales sont en régres- 
sion considérable depuis la guerre, vous 
le savez. Mais, depuis da libération elles 
sont, hélas! en légère progression, ce qui 
semble dû, et il ne faut pas le cacher. à 
un développement nouveau de }'a:coo- 
. 
lisme. 
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sin 
Cependant, L - 
dre. dans les établissements el bospices 


gsyrh: ‘"iques 
maladies véuériennes vnt êlé en re- 


Les , 2 
grudrscence El taine au cours des années 
{ous à 1946. Cette recrudescence est due 


aux circonstances de guerre. li en a tou- 
tour été ainsi au Cours de l’histoire dans 
fous les pays. Néanmoins, depuis le mi- 
lieu Je l'année dernière, ces maladies sont 
à uu niveau stationnaire. 


Ainsi, il serai tout de même injuste et 
di: "erEUX pour l'opinion publique en gé- 
nés, de faire retentir la cloche d'alarme 
en “elte tuatière. 

Notre situation sanitaire, sans être par- 
fai. 


M. Arthaud. Me permettez-vous de vous 
fnicrrvupre, MOonsieur le ministre ? 


M. 1e ministre de la santé publique et 
de la population. Si vous le pertneitez, 
monsieur Arthaud, avant de vous céder 
la varole, je vous cilerai encore queiques 
ehiitres 

Le taux de la mortalité infantile est, à 
Pheure actuelle, de 7 p. 100 au lieu de 6,5 
aval guerre, ce qui constitue un progrès 
très net sur ies années qui ont suivi un- 
méiliatement la guerre. 


Vou, vuyez donc qu'un eflort a été fait 
et qu'il porte ses fruits 


Les chiffres vous le prouveront. 


Vous nous avez dit que nous devions 
aous féliciter d’avoir beaucoup d'enfants, 
mais qu'il fallait les garder 

Nous avons enregistré 200.000 naissances 
de ptus en 1946 que l’année précédente el 
42.000 cas de mortalité infantile de moins. 


Cela indique bien que nous avons su 
rendre le progrès des naissances construc- 
tif pour la vie de la nation 

Dans une ville comime Tourcoig, par 
exemple, Où nous avons voulu favoriser 
une expérience extrêmement intéressante 


! 
1 


I n'empêche que nous avons le devoir 
— je crois d’ailleurs que c'est également 


votre souci — d'être inquiets devant la 
maladie, quelle qu'elle soit, et que nous 


devons adapter nos moyens sanitaires au 
maximum atin d'en réduire encore les ra- 


| Vages. 


| J'Assembiée et Ia nation 


Je voudrais 1€1 me laver, et je vous ren- 
voie pour confirmation au Journal officiel, 
de l'accusation que vous venez de porter 
contre moi, avec beaucoup de honne grâce 
d'aille d'avoir essayé d’effrayer et 
(Applaudisse 


UFS, 


\ 


ments à l'ertrème gauche.) 
M. te ministre de la santé pubiique et 
de la porulation. Les lecteurs du Journal 
ojficiel prendront connaissance de votre 
intervention et de la mienne. 


Vous avez marqué aussi qu 
tique serait trop GI par une ice pê 
rinée d'assistance. Permeltez-moi de vous 
dire que ma politique constante — et les 
débats que j'ai menés à celle tribune il Y 
a maintenant un an et demi, puisque nous 


ne discutons plus le budget que tous les 


notre poli 


niet 


dix-huit mois, le prouvent — a été d'es 
saver d'obtenir de la commission des fi 
nances, de cette Assemblée et de mon co 
lèeue des finances des crédits de préven 


tion, qui n'existaient pas auparavant en 


assez grand nombre 
1vons, 


Vous avez pu constater que nous 


l'année passée, fait un pas en avant dans 
la voie de la prévention des maladies 
mentales Nous marquons, cette année en 
core, un progrès dans un nouvel ordre de 


: préventian, celle du rhumatisme, pour la- 


| moi-même 


queile un crédit 


mon département 


est inscrit au budget de 


L'année dernière, plusieurs collègues et 
avons signalé que le rhuma 
tisme était un des plus grands fléaux so 
ciaux parce qu'il intervient comme pre 


mière maladie pour les pertes de journées 


de protection maternelle et infantile inté- - 


grale, nous sommes arrivés à un taux de 
mortalité infantile de 4 p. 100 et à un 
pourcentage de mortalité pour les enfants 
surveililés de 2,1 100, pourcentage in- 
connu dans n'importe lequel! des pays 
étrangers qui pratiquent une politique de 
protection maternelle et infantile 


Ainsi, et encore que nous soyons loin 
d'être arrivés à la perfection, nous pou- 
vons dire que la situation de cette année 
marque un progrès sur les moments les 
plus difficiles de l'après-guerre, progrès 
qu'il ne tient qu’à nous d'améliorer en- 
core par un travail persévérant 


Cela dit, j'accepte volontiers que vous 
m imlerrompiez, monsieur Arthaud. 


M. le président. La parole est à M. Ar- 
thaud, avee l'autorisation de l’orateur 


M. Arthaud, Je voudrais que vous vous 
reporliez à ce que j'ai déclaré tout à 
l'heure, monsieur le ministre. 

Je tiens à souligner que je n'ai pas tenté 
de brosser devant l’Assemblée un tableau 
particulièrement alarmani. 


Je vous ai dit que nous étions inguiets 
de constater que la régression de la tuber- 
culose demeure insuftisante. 


C'est done que je reconnaissais moi- 
même cette régression. 


Je vous ai parlé dans les mêmes termes 
de j'aliénation mentale. 


a 


de travail recensées, comme vous le savez, 
par la sécurité soriale. 

Vous voyez donc bien qu’un effort, lent 
mais persévérant et continu, amène mOn 
département à ne plus être jamais ce « mi- 
nistère de l'assistance » à qui l’on aevor- 
dait ce que l’on appelait jadis, les dépen- 
ses d'assistance, mais à être un ministère 
de l'entraide sociale. 


C’est l’esprit même de la maison que je 
dirige 

Ministère de l’entraide sociale d’abord 
non pas ministère qui guérit, après avoir 
ramassé des épaves sur le bord de la route, 
mais ministère qui prévient, qui s'efforce 
de maintenir les Français en état de sauté. 


J’estime que c’est là le but du minis 


tère de la santé publique. 


La santé, état des êtres bicn portants, ce 
n’est pas l'hôpital. La santé, c'est l'ate- 
lier, le champ, l'usine, avec des hommes 
libres et 


robustes qui travaillent et qui 
produisent pour auginenter la richesse na 
tionale. Voilà ce à quoi tend la politique 
d'avenir qui sera suivie par tion tiinis 
tère. 


Bien sûr, je le à spa des difficultés très 
graves empêchent le pays de consentir les 


| crédits importants qu'il faudrait pour f- 
| hancer ce _ devrait être l'équipement 


hospitalier. La prévention, mais ce serait 
d'installer l'eau eourante dans toutes les 
maisons; ce serait des milliers et des mil 
liers d'appartements nouveaux an lieu des 
taudis que nous connaissons, au lieu des 
blockhaus dans lesquels se réfugient en 


icore tant et laut de sumistrés, 
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Nos possibilités sont, certes, limitées, 
vous le savez, mais je suis heureux tout 
de même, d'avoir pu maintenir dans ce 
budget ce principe nouveau que marquent 
deux petits chapitres dont la dotation doit 
servir à réaliser la prévention de maladies 
bien définies. J'y vois la preuve d'un pro- 
grès continu depuis deux années, dans le 
domaine de la prophylaxie. 

Enfin, vous avez, 
marqué un doute qu 


til , U à 


monsieur Arthaud, 
ant au volume des cré- 
lamés du Parlement. 
qu'au collectif prochain je 
ne vienne à nouveau demander des som- 
mes importantes 


{ rot 


Vous craignez 


Je vous ferai remarquer que les crédits 


d'assistance ont été calculés sur les éva- 
luations fournies par les préfets d'après 
les dépenses réelles du quatrième trimes- 


tre de 1946, que nous avot majorés de 
35 à 40 p. 100 en pre n de l’a igrmenta- 
tion des prix de journée. 

Nous avons donc essavé raisonnablement 
de rester dans les limites du réel et non 
pas de réaliser un équiibre artificiel du 
| idgel gt C1 Î par les d nuiat ons de 
dépenses sur le budget de la santé publi 
que. Je tenais à rassurer sur ce point l'As- 


semblée. 


Si done nous sommes amenés À vous 
demander des crédits supplémentaires, ce 
ne pourra êlre que par te de moditica- 
Hons dans les prix et le coût de la vie, 
Nous nous éomimnes, en tout cas, dans la 
im te de ce qui était humainement prévi- 
ible au moment de l'étab ment du 
budget, efforcés de faire et de présenter à 
Jr e },! 7 : + a 
l'Assemblée des prévisions de de penses 


Ba 
reelies, 


vement 


avance de trésorer'e a été effecti- 

consentie à l'Entraide française, 
mais le remboursement, n'en est pas 
réciamé pour 1947, Elle conserve donc 
pour le moment un caractère permanent et 
ne pourra être liquidée qu'avec l'Entraide 
elle-même, si bien que les 800 millions qui 
figurent au budget sont destinés, non seu- 
lement à des remboursements aux finan- 
ces, ma encore à couvrir des dépenses 
de fonctionnement pour l’année 1947. 


Vaïà, je crois, les points principaux sur 
lesquels M. Arfhaud était intervenu. Quant 
au docteur Fredet, il a attiré à nouveau 
mon attention sur les voitures des méde- 
cins 


C'est Jà une qnestion qui me préoccupe 
et q nous préoccupe tous depuis lonz- 
temps. Tous mes prédécesseurs et moi- 
même ont, comme M. Arthaud et M. Sc. 
poiue, SANS Ct e alliré ir elle l'attention 
du Gouvernement. D'aille rs, «es progrès, 
encore insuffisants, mais réels, ont été 


réa.isés en la matière. 


Au cours du dernier trimestre de 1945, 
c'est-à-d au début de mon minist 
une trentaine de voitures ont été dist 


buéès pour l’ensembh'e du corns médical. 
| iite de re, 825 voitures ont été 
utribuées en douze mois. 

Au “oure du premier trimestre de cetta 
innée, 4) voitures ont été affectées aux 
RE is 1 4% iU cours du deux 
trim e. soit 8) voitures depuis le début 
le l'année, sur le quelles 5 p. 100 seu: 
ment ont élé conservées pour des attril 
Lions dites adiminirtwatives, mais qui 0 


‘le failles tout de mime à des médecins d 
spensaires, à des médecns d'hôpitaux 
alriques, à des méderins ds 
toriurms. à des médecins du travail, à des 
médecins de la sérurité sociale, qui sont 
des médecins flunctiounaires à temys plein. 


san 
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] 1 éhension de mon | suppression de la réduction le 5 p. 100 
oLègue de l'économie nationale, nous | qui avait été ordonnée sui le prix de !àa 
iVOI 1 do I mois-ci une attribution journée. C'est Jà un premiel palier. 
excepl rnunelle de 10 nitures SimcCa-5 aux En second lieu, jai obtenu pour les 
médecins établissements hospitaliers l'autorisation 
Nous nou mmes efforcés de réaliser la de fixee de nouveaux prix de journee. 
! 18 | Comme vous l'avez dit, monsieur Queuille, 
répartition la plus équitable en donnant la Malte Les 2 De de 
totalité du contingent disponible chaque | €t comme Je l'ai fait valoir auprès 


nn des syndicats 
soient les 
qui établissent entre 


trimesti à la confédérali 
médicaux, de façon q 

médecin CUX-INeIIIE 
eux leur prioriti S 


1e Ce 


Ainsi donc, si d'une part la progression 
des réparütions est constante, et nous 
nous nous efflorcerons de lui faire suivre 
celle de la production, le peu de voitures 
disponibles a vraiment été réparti avec le 
maximum d'équité entre les médecins de 
catnpagne et les médecins avant un large 
périmètre d'action. 


Cependant, dans 
nous somines obligés de 
ne pouvons pas, quel qu'en soit notre 
désir, satisfaire d'emblée tous les besoins 
du corps médical. 


Certes, l'intérêt de la santé publique est 
en jeu. Le médecin doit pouvoir se dépla- 
cer pour soigner Ja population, mais le 
Gouvernement, de son côté, doit pouvoir 
exporter pour la nourrir, et cela, nous ne 
devons jamais l'oublier. 


domaine encore, 
composer, Nous 


L'exportation des automobiles est 
le nos grandes ressources en 
étrangères, 
TIions pas 
taires qui 
duétion agricole 
et tout le 


une 
devises 
sans lesquelles nous ne pour- 
importer les produits alimen- 
doivent compléter notre pro- 
pour la fin de l’année, 
talent du médecin n'arriverait 


pas à guérir un homme qui meurt de 
faim, 

Mais si nous sornmmes obligés de compo- 
ser, les chiffres que je viens de citer, en 
constante progression, vous montrent que 
dans la répartition des voitures restant à 


la disposition de notre 
les médecins ont été 
nos  preoccupalions, 
ur divers bancs. 


marché intérieur, 
au premier rang de 
\pplaudissements 


‘ 


testion m'a été posée au 
ins consultants assermen- 


Enfin, une q 
sujet des méde 


tés, chargés d'examiner les fonctionnaires 
demandant des congés de longue durée 
pour masidie, Comme suite au vote du 
tatut de la fonction publique, un règle 
ment d'administration publique, qui doit 
iixer le Statut des médecins consultants 
phüsiologues et psychiatres ou spécialisés 
dans ! maladies pouvant entraîner un 
cong migue durce, est à l'étude. 
D'autre part, l'administration des finan- 
es étudie un nouveau tarif pour les va 
cations des médecins et, dans un très 
court délai, celles-ci seront fixées à un 
taux p normi Nous avons d'ailleurs 
toujours obtenu du corps médical le pius 
ge concours, Les medecins assermentés 
ont il s'agit sont choisis parmi l'élite de 
la profession, Le tre qui leur est ainsi 
confért donne une autorité, leur pro- 
cure uns notoriété, qui compensent large- 
ment manque à gagner dû au taux in- 


des vacations. 


M. Oucuille 


suffisant 


attire mon attention sur 


l'insuffisance du prix de journée dans les 
établissements hospitaliers. 
J'ai cté moi-même alerté à plusieurs re- 


prises sur ce point par des commissions 
administratives, Je m'en suis préoccupé, 
et je suis heureux d'annoncer à M. Queuille 
que j'ai obtenu jeudi dernieæ de M. le 
ministre de l'éducation nationale qu’il 


prenne une première décision; celle de l | 





mon collègue-de l’économie nationale, le 
prix de revient de la journée d’hospita- 
lisation est fixé après étude par la com- 
mission administrative, et non pas au ha- 
sard avec l’idée de réaliser un bénéfice. 
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a 
ment éclatante de l'insuffisance 
l'inutilité de certains procédés char! 
ReéSqUEs, que l’on ne nous dénrande l'a + 
de la refaire tous les mois et que Fans 
verra plus renouveler des expériences 
mentables comme celles qui se sont pr. 
duites au cours de l’année deenitie ets 
ont coûté la vie à de nombreux maladee 


[ETS 
16 


Q 
p 


ide 


Nous avons, de ce côté, fait un effort 
par la création de la commission di 


thé. 
rapeutiques nouvelles, et pensons le pour. 
suivre par l'ouverture à bref délai _ c 4 
| un projet dont je poursuis l'étude ave 


. , | 
M. Queuille peut donc avoir l'assurance | 
que ce probème a maintenant trouvé sa 


solution, Dès la fin de la semaine der- 
nièwe, les préfets ont été prévenus par 
mes soins, Ainsi, dans un très court délai, 
les établissements hospitaliers pourront 
établir des prix de journée qui seront 
plus normaux. 


M. Buron m'a signalé des lenteurs dans 
le règlement des frais journaliers d'hospi- 
talisation. 

C'est là une question d'organisation dé- 
partementale sur laqueïle, à maintes re- 
prises, les services de mon ministère ont 
attiré l'attention des préfets. 


En effet, nous déléguons, dès le débw 
de l'exercice, les cinq sixièmes des dé- 
penses probables d'assistance, si bien que 
les collectivités secondaires ont, dès le dé 
but de l’année, des disponibilités suffi- 
santes, 


Cependant, elles mettent un temps très 
long, je le reconnais volontiers, à man- 
dater les dépenses réelles. 


À 


Je signale à 
que les assurances sociales “Apgais four- 
nir à tout établissement public agréé une 
avance proportionnelle de deux mois sur 


ciaux. Par exemple, un hôpital ou une 
maison de santé qui, d’une façon perma- 
nente, hospitalise en movenne 50, 100 
ou 20 assurés sociaux, peut recevoir, pro- 
portionnellement à son activité, une 
avance de deux mois sur le prix de jour- 
nee, 


D'autre part, le ministère des finances 


consent aussi, mais aux hôpitaux de l'Etat | 


seulement, des avances de trésorerie. 


C'est le maximum de ce que nous pou- 
vons faire, Profitons cependant de ce dé- 
bat budgétaire pour attirer à nouveau l'at- 
tention des préfets sur la nécessité de hà- 
ter le payement des prix de journées. 

J'ai dit tout à l'heure ce qu'il en était 
des établissements de post-cure pour tu- 
berculeux. 


Quant à la commission consultative des 
malades, elle se réunit de facon régulière 
tous les deux mois. En raison de l'intérêt 


dont elle est l'objet, nous avons été ame- | 


nés à y introduire des représentants d’as- 
sociations nouvelles ou anciennes qui se 
sont fait valoir auprès de nos services, et 
les représentants de cette commission na- 
lionale des maladies siégeront à la com- 
mission nationale de réadaptation prévue 
par le décret sur les établissements de 
post-cure, ainsi qu’à la commission des 
thérapeutiques nouvelles instituée au mi- 
uistère de la santé publique pour conclure 
d'une façon indiscutable sur les thérapeu- 
tiques nouvelles qui peuvent être propo- 
sées, pour la tuberculose, le cancer ou la 
syphilis, par les médecins ou les non- 
médecins. 


Mon désir en cette matière est de don- 
ner aux malades une démonstration telle- 





l'honorable parlementaire | 


Jersévérance + de cliniques d'essais dan 
esquelles les malades pourront, s'ils le 
désirent, subir l'expérience de traitement: 
nouveaux, sous Je contrôle de méd: 
désignés par nous. 


Je veux que, dans un temps très bref 
on ne puisse plus mettre en doute l'opi. 
nion du corps médical sur la valeur d'une 
thérapeutique quelconque, qu’elle soit lan. 
cée par des médecins ou par des charla- 
tans. C’est un service qu'il importe de 
rendre aux malades et aussi à tous ceux 
dont le devoir et la vocation sont de 
rir. (Applaudissements au centre ct 
divers bancs à gauche.) 


Enfin, un grand débat s’est institué sur 
la Croix-Rouge et sur l’Entr’aide francaise, 
J'ai adressé aujourd'hui même à tous mes 
collègues intéressés par la question le 
texte d'un projet de loi portant suppres. 
sion et liquidation de l'Entr'aide francaise 
qui, lorsqu'il aura reçu l'approbation du 
Gouvernement, sera soumis à l’Assemblee, 


œ1l 
lie. 


En effet, il m'est apparu qu'un grand 
nombre des missions qui avaient été 
confiées à l'Entr'aide au cours de li 
guerre, étaient arrivées maintenant à leur 


| terme, et que ce grand organisme, auquel 


pement. mime. cmnnmmmanemnsse mans dns 


il me plaît de rendre du haut de cette 


les frais d’hospitalisation des assurés so- | tribune un hommage mérité, doit désor- 


mais reprendre des activités de paix. 

La liquidation de l'Entr'aide francaise 
sera une question délicate, Elle devra 
d'abord consister dañs la suppression d'un 
organisme administratif central devenu 
beaucoup trop lourd pour ses activités 
réelles dans le pays. 


Elle devra, cependant, prévoir le main- 
tien et la survie de certaines activités so- 
ciales ou d’entr'aide, soit sur le plan na- 
tional, soit sur le plan local, soit sur le 
plan départemental, parce qu’elles repre- 
sentent encore un besoin réel dans notre 
économie de paix. 


C'est pourquoi je désire que le Parle- 
ment soit appelé à -statuer Jui-même sur 
cette question, non pas à l’occasion d'un 
débat accidentel comme celui qui s’est ou- 
vert aujourd'hui, mais à l’occasion d'un 
débat de fond que j'ouvrirai ici même. 


Le rôle et la mission de la Croix-Rouge 
et de l'Entr'aide française posent des ques- 
tions d'intérêt national et international. 

Il est normal que ce soit le Parlement, 
et non pas telle ou telle individualité pri- 
vée, telle ou telle commission, tel ou tel 
service ministériel, qui décident de la 
suppression ou de l'orientation de ces 
grandes œuvres. 

Pour ma part, je pense que l'heure est 
venue de confondre en une seule ces deux 
grandes œuvres nationales que sont la 
Crotx-Rouge et l’Entr’aide françaises, sous 
l'égide et le signe de celle qui, par son 
rôle international, doit persister chez nous, 
je veux dire la Croix-Rouge française. 

Elles doivent être fondues en une seule, 
leur mission sera définie par la discus- 
sion parlementaire qui s’ensuivra, et de 
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moyens d'action définitifs seront donnés 
à l'organisme unique. 

demande la liquidation de l’En- 
tr'aide française c'est parce que je ne veux 
as que celui de mes collègues qui sera 
D jé à me succéder et défendra le bud- 
spa Jannée prochaipe ait à faire front 
Ë mêmes interventions, que j'ai rencon- 
ou s à propos des subventions à l’En- 
aide française et à la Croix-Rouge. 


Ces subventions se sont surtout avérées 
mdispensables dans les années précé- 
dentes; elles ont été diminuées de façon 
notable, mais demeurent toutefois néces- 
gaires jusqu’à la fin de l’année pour as- 
surer le fonctionnement de ces orga- 
nismes. 

11 ne faut pas oublier que, lorsque nous 
aurons décidé la Jiquidation générale de 
l'Entr'aide française, son personnel de- 
et tous, ici, nous serons d'avis 


si je 


jeurera , 
; loit être défendu. Au reste, ce per- 


au'il ( 
sonnel a un statut; nous ne pourrons le 
licencier qu'à certaines conditions. Les éco- 


nomies réalisées n’aurons donc pas un 
effet immédiat. 

Une œuvre de l’importance de celle-ci, 
même si son rythme de fonctionnement 
est ralenti — car il y à eu déjà, au cours 
du trimestre qui vient de s’écouler, des 
compressions réelles de personnel — ne 
peut pas, du jour au lertdemain, voir sup- 
rimer son budget. 11 y à des nécessités 
Le payement, des engagements pris vis- 
à-vis de personnes auxquels il faut faire 
face. 

Il serait indigne du Parlement et du 
Gouvernement de biffer d’un trait de 
plume une institution qui existe, sans avoir 
assuré la continuité de ce qui doit de- 
meurer. 


Je ne m'atlarderai pas plus longtemps 
sur cette question puisque je me pro- 
pose de demander au Parlement d'’ou- 
vrir un débat an fond, à cet égard, débat 
au cours duquel toutes les opinions pour- 
ront s'exprimer, où chacun sera à même 
d'apporter les preuves de ses dires et où, 
moi-même, je préciserai et défendrai la po- 
sition du Gouvernement. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. Nous passons à l’examen 
des chapitres. 


TITRE If. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100, — Traitements du ministre 
ei du personnel titulaire de l’administra- 
tion centrale, 47.051.000 francs. » 


La paroïe est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Je dois des explications 
à l'Assemblée sur le chapitre 100. 


La commission des finances propose une 
réduetion indicative d’un million sur ce 
crédit, et elle la justifie par la permanence 
au ministère de h santé publique et de la 
Population d’un cadre d'agents supérieurs 
trop important, 


Je reconnais, en effet, devant l’Assem- 
lée, qu’au sein du ministère de la santé 
publique et de la population le nombre 
des agents supérieurs, qui est d’une cen- 
laine, est plus important que celui des 
administrateurs et des administrateurs ad- 
Joints, qui est de 93. En voici la raison: 


Ce ministère, dont la réorganisation ré- 
sulte d’un décret du 19 janvier 1946, s’est 





trouvé recruter, à partir de cette date, du 
ersonnel titulaire, dans les conditions de 
‘ordonnance Jeanneney et dans les condi- 
tions successivement tixées par les textes 
relatifs au recrutement des fonctionnaires. 


Après l'entrée en vigueur du statut de 
la fonction publique et le reclassement des 
fonctionnaires dans le cadre des adminis- 
trateurs, lès agents de mon ministère, re 


crutés après le 19 janvier 1946, n'élant pas 
fonctionnaires titulaires au 31 décembre 
1945, ne pouvaient, quels que soient leur 
capacité où leurs diplômes, être reclassés 


comme administrateurs. 
C'est ce qui explique ce déséquilibre 


. | 
entre le nombre des administrateurs au 


sein de mon ministère et celui des agents 
supérieurs qui, vous le savez, constituent 
le cadre dans lequel ont été reclassés les 
fonctionnaires titulaires que l’on n'a pas 
pu nommer administrateurs. 


Les agents supérieurs de mon ministère 
ont donc une double origine: ee sont, 


d’une part, les anciens fonctionnaires titu- | 


laires, engagés dans lPadministration de 
puis de longucs années et qui, pour di 
raisons de capacité — insuffisance de ti- 


tres, de notes où autres — n'ont pas pu | 


être reclassés dans le cadre des admin: 
trateurs, et, d'autre part, ceux qui au- 
raient pu être reclassés comme adminis 
trateurs s’ils n'avaient pas sonffert de ce 
handicap de n’être pas fonetionnaires titu- 
laires au 31 décembre 195. 


J'indique à la commission des finances 
que je veux bien envisager la réduction 
qui peut s'imposer; celle-ci, toutefois, 
n'affeclera jamais ka totalité de ces agents, 
puisqu’en réalité l'effectif dn personnel 
de mon administration centrale dépasse 
seulement de 34 unités leffectif des admi 
nistrateurs et autres agents prévu lorsque 
le reclassement de la fonction publique 
aura été réalisé, 


Mais je fais observer que, tant que n'’in- 
lerviendra pas une loi de dégagement des 
cadres, il me sera absolument impossible 
de refuser de payer ces adminiétrateurs el 
ces agents supérieurs qui, les uns et les 
autres, sont des fonclionnaires titulaires, 
couverts par le statut. 


Si Ja commission maintient sa réduc- 
tion indicative de un million de france, 
elle me ‘réera des difficultés insurmonta- 
bles, car mon administration centrale sera 
hien obligée de payer les traitements du 
persoñne: existant. C’est pourquoi je lui 
demande de bien vouloir réduire le mon- 
tant de sa réduction indicative. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je serai, devant l'As- 
semblée, l'interprète fidèle de la commis- 
sion des finances. 


Celle-ci a opéré une réduction indicative 
d'un million de franes sur le erédit du 
chapitre 100, parce qu’elle voulait attirer 
l'attention, non seulement du ministre de 
Ja santé publique, mais aussi du Gouver- 
nement {out entier sur la situation parti- 
culière faite aetueliement au ministère de 
la santé publique et de la population. 


Il est inadmissible, en effet, que le mi- 
nistère de la santé publique et de Ia popu- 
lation conserve un effectif de personnel 
pléthorique, alors que, dans les autres 
ministères, l'effectif du personnel a élé ré- 
duit de 20 p. 100. Ici, la proportion est 
inverse. 

Tel est l’objet de la réduction de crédit 
proposée à l’Assemblée par la commission 
des finances. \ 
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M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de Ja santé publique et de la popu- 
lation. 


M. le ministre de la santé publique ct de 
la population. Je demande à la eornmis- 
sion,, puisqu'il s’agit d’une réduction opé- 
rée à titre indicatif, de vouloir hien rarme- 
ner celle-ci au chiffre de mille franes. 


M. le président de la commission. \ous 


somim trop habitués, monsieur mi- 
pis! : ce genre d'indication. 
v L 
Nou 10HA \d ns u rédu \ iii 
lion pour qu'elle soit eff \ us 
naïntenons notre position. 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population, Vous pourrez réduire les cré- 
dits autant que vous le voudrez, quand il 
faudra mandater vous le savez comme 


eur le président de la corimis- 


)n ] ippointements de foneliorinai- 
res titulaires, l'Etat devra faire face à ses 
] Q \t ne 

Le contrôleur des dépenses cngagi jui- 
même sera bien obliec d'autoriser de mo- 
destes dépassements de crédits, et ceci 
avant la fin du mois de décembre. 


M. le présiaent de la commission. Je de- 
mande à l’Assemblée de se prononeer 1e 
plus vite possible sur les chapitres de ce 
Los ' 

Elle est en présence de 


ile deux positions 
différentes ; 


ui appartient de décider, 

M. le président. Personne me demande 
plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre +00 au chif- 
fre de 47.052.000 francs, 

(Le chapitre 100, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 100-2. — Administration centrale. 
— Rémunération du personnel contractuel, 


569.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 101. — Personnel de l’adminis- 
tration eentrale, — Agents du cadre 
complémentaire. — ‘Traitements, 714.000 


francs. » — (Adopté.) 


M. le président. — « Chap. 102. Sa- 
laires du personnel auxiliaire de Fadmi- 
nistration centrale, 27.916.000 francs. » 


La parole est à M. Barrot. 


M. Barrot. Dans les observations qui ac« 
compagnent le chapitre 102 je note la sup- 
pression äe dix postes d’auxiliaires pour 
gager la modernisation du matériel du ser 
vice des naturalisations. En eontre-partie, 
le chapitre 300 comporte l'inscription d'un 
crédit pour achat de matériel. 


Nous savons combien le service des na- 
turalisations est surchargé de travail et 
combien il est difficile d'obtenir la liqui- 
dation des dossiers. 


Je voudrais obtenir de votre part, mon- 
sieur le ministre, l'assurance que la sup- 
pression .e ce personnel auxiliaire n’en- 
trainera pas une aggravation des relards 
que nous avons déjà à déplorer dans le 
domaine .es naturalisations. 


M. le président. La parole est'à M. le mi 


| nistre de la santé publique et de ia popu- 


lation. 


M. le ministre de la santé publique ot de 
la population, Je puis rassurer M. Barrot, 
La modernisation même du matériel per- 
met d'activer la procédure. 


La seule difficulté que je rencontre, À 
l'heure aeluelle, est due au départ pro- 
chain d'un certain nombre de magistrats, 
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jui devront être remplacés par des admi- 
aistrateurs si l'on veut que la cadence de 
l'instruction des dossiers se maintienne. 
Je crois que la compensation prévue 
entre les deux dépenses est raisonnable. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 102 au 
chiffre de 27.916.000 francs. 
Le chapitre 102, mis aux voir, est 


ao} té } 

Administration centrale. 
du personnel contrac- 
bureau, 2.510.000 francs, » —- 


« Chap. On. — 
— liémunérations 
{nel de 
(Adopté.) 

« Chap. 104, — Services 
l'administration centra'e. — 
8.161.000 francs. » — \idopté.) 

« Chap. 105. — Salaires des assistantes 
sociales du ministère, 380.000 francs. 
(Adopté) 

Chap. 106. — Techniciens sanilaires 
et architectes de l'administration centrale. 


généraux de 
Indemnités, 


D — 


— Jiémunérations, 567.000 francs, » -— 
(Adopté) 
M. le président, « Chap. 107. — Chargés 


de mission de l'administration centrale, 
— Hiémunérations, 1.847.000 francs, » 

La parole est à M. le ministre de Ja 
santé publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. J'accepte la réduction in- 
dicative proposée par la commission des 
finances et qui e.? étendue à tous les mi- 
nistères. 


Je précise toutefois que le nombre, jugé 
abusif, des chargés de mission du min's- 
tère de la santé publique est exactement 
de cinq et que je ne vo:s pas la possili- 
lité de me privet du concours de ces col- 
laborateurs particulièrement précieux. 


Je ne puis pe admettre que le nombre 
de cinq chargés de mission, sur l'ensemble 
du personnel intérieur et extérieur du mi- 
nistère, soit considéré comme excessif. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 107 au 
chiffre de 1.847.000 francs. 


(Le chapitre 107, mis voir, est 


adopté.) 


aux 


M. le président. « Chap. 108. — Person- 
nel temporaire rendu nécessaire par la 
division en deux administrations distinctes 
de l'ancien département de la santé pu- 
blique et de la population, 120.000 francs. » 


M. Bopgtain a déposé un amendement 
tendant à supprimer les crédits de ce cha- 
pitre. 


La parole est à M. Bougrain. 


M. Bougrain. Monsieur le ministre, dans 
le tableau des créations, transformations 
et suppressions d'emplois, nous consta- 
tons une fois de plus que les effectifs, loin 
d'être réduits, sont augmentés de six uni- 
tés. : 

Nous admettrions une augmentation jus- 
titiée par l'organisation entièrement nou- 
velle d'un contrôle sanitaire aux fron- 
tières aériennes. Mais nous ne saurions to- 
léres la présence d'un personnel tempo- 
raire, nécessité seulement par la division 
en deux administrations distinctes de 
l'ancien département de la santé publique 
et de la population, 








L'économie réalisée sera insignifiante, 
mais elle témoignera de notre volonté, 
d'une part, de faire disparaitre des agents 
contractuels et temporaires, d'un rende- 
ment médiocre et, d'autre part, de sou- 
meltre tous les ministères, quels qu'ils 
soient, aux compressions d'effectifs, qui 
doivent être la règle pour tous. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la santé publique et de la popu- 
lation. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. IL suffira à M. Bougrain 
de se reporter à la page 135 de notre pro- 
jet; il y verra que le crédit en question se 
rapporte au payement du mois de préavis 
nécessaire à la liquidation de ce personnel. 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
Train, 


M. Bougrain, La réunion des deux mi- 
nisteres est déjà ancienne; la situation que 
j'ai visée dure depuis trop longtemps. 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. N'oubliez pas que nous vo- 
tons, en ce moment, en retard, le budget 
de l'année 1947 et que nous sommes déjà 
au septième mois de l'exercice. 

Les personnes auxquelles vous faites 
allusion ont été litenciées, mais ii a fallu 
les payer, et ces payements doivent appa- 
raître au budget, Où  pourrions-nous, 
autrement, trouver les crédits néces- 
saires ? 


M, le président. Mainitenez-vous 
amendement, monsieur Bougrain ? 


votre 


M. Bougrain. Non, monsieur le président, 
je le retire, les explicalionse M. Je mi- 
uistre m'ayant donné satisfaction. 


M. le président, L'amerndement est re- 
tiré, 
Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 108, au 
chiffre de 120.000 francs. 


(Le chapitre 108, mis 


adopté.) 


aux voir, est 


M. le président. « Chap. 109. — Emolu- 
ments du personnel temporaire de liquida- 
tion sanilaire des événements de guerre, 
1.376.000 francs. » 


La parole est à M. Segelle. 


M. Segelle. Je veux simplement deman- 
der à M. le ministre une explication sur 
la situation du personnel qui est affecté 
à ce service de liquidaiton sanitaire des 
événements de guerre. Sa titularisation 
est-elle envisagée ? 


En outre, quelle durée M. le ministre 
assigne-t-il encore à ce service et quelle 
mission lui est exactement confiée ? 


M. le président. La parole est à M.'le 
ministre de la santé pubiique et de ja 
population. - . 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. 11 s’agit là essentiellement 
de deux bureaux. L'un est rattaché :. la 
direction du service de santé, l’autre aux 
services pharmaceutiques. 


Le bureau des services pharmaceutiques 
est celui qui s'occupe des importations ; 
son activité, au cours de l’année derni;e 
et dans l'immédiat après-guerre surtout, 
a été orientée vers les imporiations des 
médicaments indispensables, des matières 
premières nécessaires à la fabrication des 
médicaments en France; il est particuliè- 


surplus américains. 











rement charsé 


de l'appros iSiol ! 
pénicilline 


à ‘tn + NE \- ‘ 
et en streptomveir 


Ce bureau a encore : 
réeile et importante en mul 
trôle des programimes d'in 
recherche des possibilités d'impo 
de matières premières pharma: 


Quant à l'autre bureau, charct 
liquidation sanitaire des événoni 
guerre, il gère l'ensemble du mat 
nous à été laissé par les armées 
caines au moment de leur départ, « 
ensemble de plusieurs dizaines de m 
de lits d'hôpitanx de campagne a. 
leurs accessoires. E 


lit 


Au moment où ce burcau üllait r 
terminé sa mission, une nouvelle à ti 
résultant des événements de guerre 
de Jui être confiée: la gestion et la : 


üilion de tout le matériel sanitaire 


I peut donc paraître étonnant de « + 
subsister ainsi des bureaux qui sort 
le répète, des bureaux temporaires i- 
quidation des événements de guerre. Mi 
matériellement, ils remplissent un 
extrémement utile et qui, au moi ir 
les derniers mois de cette année, se revcta 
nécessaire tant que nous n'aurons pa 
tribué à l'ensemble des hôpitaux le : 
riel sanitaire des surplus américain. 

De mème, le contrôle de l'importation ot 
de l'exportation des produits pharmacer 
tiques, nécessité par la pénurie dan: li. 
quelle nous nous sommes trouvés du fait 
de la guerre, justifie la présence de ce per. 
sonnel, qui est d'ailleurs très peu non. 
breux, puisqu'il ne comporte que douze 
agents pour les deux bureaux. 


M. Segelle. Monsieur le ministre, je vous 
remercie de vos explications et je souhuile 
que les surplus américains soient di-tr. 
bués le plus rapidement possible aux hi 
pitaux qui manquent de lits, de linge « 
de matériel chirurgical. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets-aux voix le chapitre 109 au chit- 
fre de 1.376.000 francs. 

(Le chapitre 109, 
adopté.) 

« Chap. 110. — Traitement des inspec- 
teurs généraux, 4.149.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 111. — Services extérieurs. — 
Traitements des médecins inspecteurs ile 
la santé, 39.317.000 francs. » — fAdopir.) 

M. le président. « Chap. 112-2, — Scr- 
vices extérieurs, — Traitement des inspec- 
teurs de la population, 38.872.000 francs. : 


La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


mis aur voir, 65! 


M. le ministre de- la santé publique ct de 
la population. Je le regrette, mais je ne 
peux pas accepler mème un franc de re- 
duction indicative sur le crédit de ce cha- 
pitre. 

La commission me propose une réduc- 
tion de 1 million de Ports en réclamant 
la fusion des services extérieurs de 
santé et des services extérieurs de la po- 
pulation. 

Je crois qu’il y à eu, dans l'esprit de 
nos collègues, une interprétation erronée 
qui vient de la dénomination même (| + 
inspecteurs dits de la population. 


En effet, les uns et les autres ne peit- 
vent pas être confondus, 





























(1 SO! 
Ires 


etre, Mai 


EN Si 0 
Le Lin 


TU ° 


JC | \ 1 


1S pa 

X le ll 
ins, 
ratio: ot 
harmacen- 


) dans ln. 
és du luit 
de be 
CU No: 
uC douze 
€, Je Vous 
> souhaite 
nt distr 
> aux hi 


* linge et 


demande 
9 au chi. 
Or, est 


S itispec- 
CS. » — 


ieurs. — 
teurs «le 
Adopté.) 


de Scr- 
S inspec- 
francs, : 


Ja santé 


is je le 
ce de ré- 
ce cha- 


ue ct de 


e réduc- 
iclamant 
s de la 
€ la po- 


sprit de 
erron(e 
me de3 


ne peil- 

















ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE 


DU 17 JUILLET 1947 


3127 





p'une part, les inspecteurs de la santé, 
Jes directeurs départementaux ce la santé, 
ui sont, je le rAp des médecins, des 
{ hniciens, ont des MISSIONS qui ne sont 
es nouvelles mais qui relèvent déjà n 
L'ensemble de la loi sur a protection de 
Ja santé publique de 1902 et dont les 
trente-deux attributions diverses ont été 
fixées par l'arrêté du 12 août 1937. 

ji ne s’agit donc pas, ici, d'une pléthore 
de fonctionnaires nes de Vichy ou de la 
merre. 11 s’agit bel et bien de services 
d'Etat déjà anciens et qui ont une utilité 
incontestable. 

Les médecins inspecteurs de la santé ont 
tout le contrôle de l'hygiène ] ublique, les 
catistiques sanitaires, le contrôle et la 
"rotection de l’épidémiclogie, la prophy- 
lixie des maladies transmissibles, 


sj nous n'avons pas d'inspecteurs de la 
nté, comment voulez-vous que nous 

ise ions dépister et arreter, dès leur arri- 
Vie, Jes cas dangereux pour la santé pu- 
p'ique, qui se présentent quelquefois ? 


& 


je le répète, ces fonctionnaires ont un 
role souvent obscur, mais efficace. 

Je lisais hier encore, dans un journal 
le la grande presse parisienne, un écho 
l'une légèreté inconcevabie. On se plai- 

it que nous imposions encore la vaeci- 
nation antivariolique au départ de l’Algé- 
rie. On disait qu'il n'y avait plus de 
danger. 

Or, il y a quinze jours, une épidémie de 
variole à failli se déclencher dans les dé- 
partements du Nord et du Pas-de-Calais à 
la suite de l'arrivée dans cette région 
d'une personne atteinte de variole et qui 
venait précisément de l'Afrique du Nord. 


Nous avons pu dépister ce cas de 
variole et poursuivre la recherche des cas 
secondaires à Lille et même jusque dans 
l'Est de la France. 

Si nous ne disposions pas d’inspecteurs 
de la santé, qui donc se chargerait de 
collationner immédiatement les renseigne- 
ments qui proviennent des hôpitaux, ainsi 
que des médecins privés ? 


Autre exemple: L'année dernière, par 
cuite. d’un défaut de fabrication d'un mé- 
dicament, des accidents mortels se sont 
produits dans une certaine région. Quel 
est le service qui a réussi, dans la nuit 
même, à prévenir toutes les pharmacies, 
sur tout le territoire français, à leur inter- 
dire la vente de ce médicament, évitant 
ainsi de nouveaux cas mortels, si ce n’est 
le service des inspecteurs de la santé ? 


M. Regaudie. C'était le rôle du service 
de l'inspection départementale. 


M. le président de la commission. Il ne 
s'agit pas, monsieur le ministre, des ins- 
pecteurs de la santé publique, mais uni- 
quement des inspecteurs de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population, Je suis obligé de préciser 
les rôles respectifs des uns et des autres, 
puisque, monsieur le président de la com- 
mission, vous me demandez d'accepter la 
fusion des deux services. 


Tel est le rôle des inspecteurs de la 
santé. Ce sont des médecins. Ils doivent 
assister aux réunions des commissions 
Sanitaires départementales, vérifier l’état 
sanitaire des départements, contrôler la 
réalisation du plan de reconstruction hos- 
Pitalière, diriger les bureaux municipaux 
d'hygiène, surveiller la qualité des eaux 
thermales, assurer le contact avec les 
professions médicales et para-médicales, 








promouvoir la lutte anti-tuberculeuse, Ja 


lutte anti-vénérienne, etc. 


Vous voyez que nous avons affaire ici 
à des fonctionnaires dont le caractère 
essentiel est d'être des techniciens médi- 
caux. 

Que sont les inspecteurs de la popula- 
ion ? Ce sont des fonctionnaires d'Etat, 
dont l'emploi a été créé le 5 mai 1869. 
Quel est leur premier rôle, leur rôle es- 
sentiel ? Ils ont des rôles variés, qui Îles 
surchargent. Mais un de ceux qui leur 
tuennent le pius à cœur, comme à nous- 
mêmes, est d'être t ] 


( 
à 


> le tuteur légal des 
300.000 enfants qui sont à la charge de 
l'Etat: 104.913 pupilles de l'assistance pu- 
blique, orphelins complets; : 
confiés par leurs parents 
temporaire à l'assistance publique ; 72.261 
enfants secourus ; 64.000 enfants surveillés. 

Ces fonctionnaires — jils sont 280 — 
doivent s'occuper de 300.000 enfants dont 
ils sont responsables. Chacun d'entre eux, 
dans les départements, est responsable d2 
plus de 1.000 enfants, dont 11 doit sur- 
veiller la santé physique et morale, l'édu- 
cation, le classement, l'apprentissage, 
l'acheminement vers la vie. 

+ 


Voilà une de leurs tâches. En outre, 
ils ont le contrôle permanent de toutes 
les lois d'assistance, ils doivent veiller à 
ce que ne soient pas gaspillés les crédits 
que vous allez voter dans ce buüget. 


Certains de mes collègues leur re- 
prochent de ne pas être assez souvent 
dans les commissions 
de veiller à l’application des lois d'assis 
tance. Celle absence ‘tient à ce qu'ils sont 
débordés de travail. 


e intonales ch ire é Q 


En effet, ils ont, en plus, à établir et 
à contrôler tous les ans les prix de journée 
de 2.000 établissements hospitaliers, ils 
assurent le contrôle des hôpitaux psy- 
chiatriques. 

Ce sont les administrateurs, à côté des 
médecins et des techniciens sanitaires. 

C’est pourquoi il m'est 
d'accepter la zéduclion indicative pro- 
posée, surtout avec le sens qui lui est 
donné. 


impossible 


La commission des finances proteste 
contre la coexistence dans les services 
extérieurs de deux corps de fonctionnai- 
res. Mais, ces deux corps de fonctionnaires 
sont différents, je le disais tout à l’heure 
Pourquoi ne pas confondre, s’il en est 
ainsi, les inspecteurs des ponts et chaus- 
sées avec les médecins de la santé ? 


Les uns sont les techniciens médicaux 
qui défendent la santé des habitants; ils 
interviennent comme des surveillants sa- 
nitaires. 


Les autres sont à la fois les représen- 
tants de la nation et les tuteurs de ces 
300.000 enfants confiés à notre collectivité 
et pour lesquels nous devons, dans toute 
la mesure humainement possible, recréer 
le climat de cette tutelle familiale qui leur 
a été enlevée par les malheurs de la vie. 
Ils sont, en outre, les bons administra- 
teurs, les défenseurs même, les contrô- 
leurs de ces dépenses couvertes par les 
crédits que vous votez et dont ils évitent, 
en exerçant un contrôle permanent, le 
gaspillage. 


Je prie l’Assemblée de bien vouloir me 
suivre dans mes conclusions quand je 
demande à Ja commission des finances 
de rétablir l’ensemble des crédits deman- 
dés et de reconnaître le bien fondé de la 
coexistence des inspecteurs de la popula- 


* 





tion et des inspecteurs de la santé, en rai- 
son de leurs rôles différents, (Applaudis- 
sements au centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 


commission ? 


M. le rapporteur. Nous sommes au regref 
de ne pouvoir suivre M. le ministre. 


La commission des finances maintient sa 
position. 


M. Jean Cayeux., Nous demandons le 
scrutin sur le rétablissement de crédit de- 
mandé par le Gouvernement. 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. Je demande à l’Assemblée 
d'égout r cette lecture . 


« Réduction indicative pour demander 
au Gouvernement de réorganiser les ser- 
vices de la santé publique et de la popu- 
lation, notamment par la suppression de 
l'inspection. de la population qui semble 
faire double emploi avec l'inspection de 
Ja santé, » 


Si mes explications ne suffisent pas, je 
ne comprends pas ! 


Je fais appel au bon sens de l'Assem- 
blée. 

M. le président de la commission. Je me 
pæmets de dire à M. le ministre qu'il a lu 


i 
: 


un texte inexact. 
Voilà le texte qui figure das le rapport: 


« Réduction indicalive pour demander 
au Gouvernement de réorganiser les ser- 
vices de la santé publique et de la popu- 
lation, notamment par la suppression de 
l'inepection de la population dont les atlri- 
butions semblent pouvoir être fusionnées 
Ù l'inspection de la santé, » 


à celles de 
M. Ségelle. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Sé- 


vn1\ 
gelle. 


M. Ségelle. II semble s'être 
confusion. 


établi une 


I n'y a pas de discussion à propos des 
inspecteurs de la santé, dont tout le 
monde demande le maintien en souhaitant 


même que le rôle soit étendu, 


Il en va différemment pour les inspec- 
teurs de la population, Ces inspecteurs 
existent depuis longtemps sous le nom 
d'inspecteurs de l'assistance publique. 
Personne ne songe à nier leur rôle de 
tutelle, mais beaucoup de nos co:lègues se 
sont émus du fait que ce service a pris, 
sous Vichy, une extension considérable. 
On vous à parlé de 280 inspecteurs au 
total. Ce chiffre paraît très élevé, étant 
donné qu'auparavant il y avait en prin- 
cipe un inspecteur par département, Main- 
tenant, l’ancien inspecteur régional est 
resté aux côtés de l'inspecteur départe- 
mental et des inspecteurs adjoints. I en 
résulte un « gonflement » du service qui 
inquiète nos collègues. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la santé publique, 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. Je fais remarquer que le 
corps des inspecteurs de la population, tel 
que j'en ai recueilli l'héritage, exerce son 
activité au profit de l’ensemb'e du minis- 
tère de la santé publique et de la popu- 
lation. 

Ces inspecteure, en plus des fonctions 
d’inspecteurs des enfants assistés aux ter- 
mes de la loi de 1892 — ils étaient alors 
200 pour l’ensemble du territoire — ont 
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vu accroître depuis lors lrès molablement 
leurs attributions, 


Le chiffre que je vous ai indiqué com- 
prend à la fois les inspecteurs et les 
inspecteurs adjoints. Chaque département! 
possède un directeur, chef de service, qui 
est heureusement assisté de plusieurs 
adjoints dans les départements importants. 

vous ai fait remarquer tout à l'heure 
que chacun des 280 inspecteurs doit s'oc- 
cuper de plus de 1.000 enfants. 

Leur rôle s’{tend à d’autres tâches qui 
leur sont confiées. Ils doivent s'occuper du 
contrôle des lois d'assistance, de la gestion 
et de la vérification des prix de journées 
de 2.000 hôpitaux, Ils doivent également 
veiller à l'application de la politique démo- 
graphique du Gouvernement, à l’implan- 
ation en France des nombreuses familles 


que nous faisons venir de l'étranger et 
dont nous voulons assurer l'assimilation. 
Ïs sont chargés des enquêtes à faire en 
vue de l'installation de ces famil'es d’étran- 
gers 

Je vous assure que c'est pou moi une 


question de principe. Je dois défendre ces 
fonctionnaires qui dépendent de mon 
département, 


M. te président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. M. Le 
président du conseil avait pris l'engage- 
ment devant l’Assemblée que les ministres 
ne défondraient pas avec trop d'âprelé des 
crédits qui sont souvent exagérés. 

Il s’agit, à l'heure actuelle, de services 
qui ont été considérablement développés 
depuis la guerre. Si chaque ministre vient 
ici refuser le moindre france de réduction, 
— car c'est bien ce qui a été dit — je ne 
vois pas comment le Gouvernement réali- 
sera 30 milliards d'économie d'ici la fin de 
l’année. 

J'ajoute qu'il ne s'agit pas ici d’opé- 
ration politique, Je voudrais, pour ma 
part, que, chaque fois qu'un ministre vient 
s'asseoir à ce banc pour l'étude de son 
budget, on ne tienne pas compte de sa 
couleur politique pour voter ou ne pas 
voter ses crédits. 


Nous sommes en présence de problèmes 
de réduction de dépenses, d’économies 
pour l'Etat. C'est ainsi que nous devons 
comprendre notre tâche. IL n’y a, de la 
part de la commission des finances, au- 
cune manifestation politique à l'égard 
de qui que ce soit. (Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Te mi- 
nistre de la santé publique. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Je fais remarquer qu il 
ne s'agit pas ici d’une économie, mais 
d'une réduction indicative. 


Le jour où l’on supprimera un service 
coitinlet ou bien je l’accepterai ou bien je 
m'en jirai. Mais, dans Tétat actuel des 
choses, il ne s’agit pas de faire une éca- 
nomie sur un budget. 11 s'agit, je le ré- 
pète, et tout le monde le saît, de fonc- 
lionnaires qui sont titulaires et que l’on 
devra bien payer jusqu’à la fin de l’année. 
On nous invite à fusionner les deux ser- 
vices. 


Soyons logiques. Vous désirez qu’on fu- 
sionne ces deux services, et que, indif- 
féremment, dans le corps ainsi constitué, 
un inspecteur de l'assistance, non méde- 
cin, puisse remplacer un inspecteur de la 
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santé, Vous voulez faire ainsi un seul 
corps. 


On peut admettre qu'un médecin d'une 
Jarge culture générale puisse, en quelques 
mois, faire un administrateur. Mais vous 
ne pourrez jamais contier à un fonction- 
naire purement administratif, qui n'a pas 
son diplôme de médecin, un poste de 
contrèkeur sanitaire. Il est impossible de 


fusionner un corps technique avec un 
corps administratif. Je vous assure qu’en 
l'occurrence, il ne s’agit nullement d’une 


question personnelle, 


M. le président de la commission. La 
commission laisse à l’Assemblée le soin de 
se prononcer. Ce débat ne peut se prolon- 
ger indéfiniment ! 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur le rétablissement de crédit demandé 
par le Gouvernement pour le chapitre 1122, 
et repoussé par la commission. 

M. Jean Cayeux. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au mom du 
ronupe du mouvement républicain popu- 
aire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement ) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des volants......... 
Majorité absolue.......ss..s. 292 
245 

338 
L'Assemblée nationa'e n'a pas adopté. 
En conséquence, je mets aux voix le 


Pour l'adoption... 
Contre ....… 


ss... 


chapitre 1122 au chiffre de 38.872.000 
francs. 

(Le chapitre 1122, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans 


doute renvoyer la suite du débat à ka 
prochaine séance. (Assentiment.) 


Dans quel ordre la commission propose- 
t-elle de poursuivre la discussion des 
budgets de dépenses ? 


M. le président de la commission, La 
commission propose à l'Assemblée d’ache- 
ver au cours de la prochaine séance l’exa- 
men du budget de fa santé publique et de 
commencer celle du badget de la recons- 
truction et de l’urbanisme, en s’efforçant 
de terminer la discussion générale de ce 
budget. 


En tout état de cause, l’ordre du Jour 
de la séance de demain matin, qui com- 
porte la discussion des budgets de la-ma- 
rine marchande et des affaires allemandes, 
ne serait pas modifié. 


Si, comme il est infiniment probable, 
l'examen du budget de la reconstruction 
n’est pas terminé ce soir, l’Assemblée l: 
poursuivra demain à quinze heures, pour 
discuter ensuite le budget des anciens com- 
battants et, en dernier lieu, celui de l’édu- 
cation nationale. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je demande à 
l’Assemblée si elle estime raisonnable de 
commencer la discussion générale du bud- 





get de la reconstruction en l'absence» 


ministre intéressé. LL 


M. le président. Le ministre intén à 
sera présent. 


M. le président de la commission. n 


été prévenu que son budget viendrai n 
soir en discussion. ï 
M. Eugène Ciaudius-Petit. Je m'étais 1.4 
l'écho d'un renseignement précis. J'en. 
gistre la modification qui est intervers 

M. le président, Il n’y à pas d’opposit, 


à l’ordre de discussion des budgets nr. 
posé par la commission ?... s 


Il en est ainsi décidé. 


— T — 


INCIDENT 


M. le président. La parole est À M 1: 
gon, pour un fait personnel. 


M. Yves Fagon. Au début de cette stuno 
sur une observation concernant Le proc, 
verbal de la séance précédente, l’un 
nos collègues apparenté au groupe cou 
muniste, M. Chambeiron, m'a mis per: 
nellement en cause au sujet de mon inter. 
vention dans le récent débat sur les fo: 
tionnaires. 


7 D 1 


IL prétend que lorsque j'ai cité des n1 
roles prononcées, il y a quelques jour: 
par M. Chausson, député communiste, |: 
d'aboni dit une contre-vérité, puis 
terprété lesdites paroles d’une façon er 
née et tendancieuse. 

Je maintiens mes déclarations de la nul 
dernière. 


Je répète qu’au cours des débats su: 
fonctionnaires, j'ai eu l’occasion, rép 
dant à une intervention de M. Garcia, 
citer une phrase prononcée ici mêm: 
3 juillet par M. Chausson, lequel, par! 
des fonctionnaires du ministère de l’€ 
nomie nationale, avait déclaré qu’on p 
vait leur appliquer une citation de l'his- 
torien Michelet: 


Ja 


« L’abominable vermine des gribo 
leurs de papier ». 

M. Chausson avait d’ailleurs, au co 
de son intervention, fait délicatement 
marquer que ledit Miche'et n’était pas 
tre collègue, député de la Corrèze, celu 
ajoutait M. Chausson, n'ayant pas encore 
eu l’occasion de prononcer des par 
historiques. 

Bien sûr ! Mais je prétends que no: 
ami Edmond Michelet à accompli, au co 
de l’occupation, au camp de Dachau e! 
puis, des actes plus sérieux que de ] 
noncer des paroles historiques. (App! 
dissements au centre.) 


Etant donne que les paroles de M. Cl: 
son sont reproduites au Journa offic:!, 
je maintiens que je n’ai pas avancé (2 
contre-vérité, Cependant, dans lesprit ‘e 
M. Chambeiron, je me sérais livré à 1e 
intenprétation erronée et tendancieuse 
ces paroles. 


Je viens de relire l'intervention 
M. Chauson. Il s’est livré effectiven: 
à une attaque contre l’organisation du n 
nistère de l’économie nationale et il a !°- 
gretté la carence et le mauvais fonction 
nement d'un certain nombre d’autres 1 - 
nistères auxquels il reproche d’être c: 
verts de paperasseries et submergés <01!: 
une bureaucratie qui n’est pas très el! 
cace. 
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Ce que je reproche à M. Chausson comme 
à ceux qui dénigrent systématiquement 
Les fonctionnaires, c’est de créer une con- 
fusion. 

M, Ramette. Ce m'est pas chez nous 
qu'on agit ainsi ! 

M, Yves Fagon. entre l'administration, 
qui à ses défauts, et les agents d pts "ph 
ton, qui n'en sont pas responsables. 


Cette confusion se fait dans le pays et, 
sous couvert de critiquer 1 administration, 
on attaque les fonctionnaires, 

Cette confusion, M. Chausson l'a faite. 
Je l'ai relevée et stigmatisée et je ne 
retire rien de ce que jai dit. (Applaudis- 
sements au centre.) 


M. Cristofol. Les fonctionnaires savent 
que le groupe communiste les a toujours 
défendus. 


M. Chambeiron. Monsieur le président, 
avant été mis en cause, je demande à 
répondre, conformément au règlement, 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 89 du règlement, les 1inter- 
pellations de député à député sont inter- 
dites. 

Le règlement prévoit seulement qu’un 
membre de l'Assemblée qui a été mis en 
cause peut demander la parole et qu'elle 
lui est donnée en fin de séance. 


M. Chambeiron. C'est mon cas, monsieur 
le président, et nous sommes en fin de 
seance. 


M. le président. Vous avez la parole, puis 
l'incident sera clos. , 


M. Chambeiron, J'aurais serupule à faire 
rebondir un débat qui risquerait de rete- 
nir trop longtemps l'attention de lJ’As- 
semblée. 


Il est évident que si M. Fagon s'était, 
au cours de la nuit dernière, servi des 
termes qu'il a prononcés aujourd'hui, 
nous n’aurions peut-être pas eu à inter- 
venir, 


Je n’ai rien à retrancher à ce que j'ai 
dit, monsieur Fagon. Je rappelle éeule- 
ment que j'ai affirmé ici — et vous-même 
venez d’en faire la démonstration — que 
vous aviez donné des termes emplovés par 
M. Chausson une interprétation dont le 
mobile ne nous a pas échappé. 

Vous venez de Je confirmer, puisque 
aussi bien les termes de celle intervention 
que vous avez rappelés à l'instant ne sont 
pas tout à fait les mêmes que ceux que 
vous avez cités hier soir. J'ai pris la 
peine de vérifier au Journal officiel les 
paroles que vous avez prononcées. 


M. Yves Fagon. Mais le Journal officiel 
n'est pas paru! 


M. Chambeiron. Je l'ai eu tout de même, 
car je suis allé consulter le compte rendu 
Sténographique. (Rires au centre.) 


M. Bougrain. Ce n’est pas le Journal of- 
liciel, 


M. Chambeiron. Puisque vous voulez 
faire de la procédure, mon cher collè- 
gue, je vous rappelle que vous avez dit: 
we n’est pas sur nos bancs — en parlant 
des vôtres — que nous avons vu se lever 
un député pour déclarer que les fonction: 
taires étaient une abominab'e vermine de 
gribouilleurs de papiers. 








Mais vous vous êtes bien gardé de dire 
que celte citation était empruntée à Mi 
chelet 


M. Bougrain, (in connait ses classiques! 
(Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Chambeiron. Je ne sais pas si M. Fa- 
gon connait ses classiques... 


M. Bougrain. \ous n'en doulons pas, 
nous ! 

M. Chambeiron, ...1n1i<: Nous savons 
maintenant qu'il a formulé une contre- 
vérité. 


En prenant la défense de M. Chausson, 
qui m'en avait chargé en son absence, j'ai 
voulu surtout b'ämer le procédé dont j'ai 
dit ici ce que je pense et dont j'ai laissé 
l'Assemblée juge, je le répète, je ne re- 
tranche rien de ce que j'ai dit: M. Fagon 
a défiguré la vérité. 

Quant aux fonctionnaires, ils sauront 
bien, en présence de l'attitude adoptée 
cette nuit par chacun des groupes de celle 
Assemblée, reconnaître où sont leurs vé- 
ritables défenseurs, (Applaudissements à 
l'extrême gauche. —  Exclamalions au 
centre.) 

M. Bruyneel. Ce ne sont, en tout cas, pas 
ceux qui les payent en monnaie dépréciée. 


M. le président. L'incident est clos. 


Ne 7 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et 
une heure et demie, deuxième séance pu- 
blique : 

Suite de Ja discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits appiicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exer- 
cice 1947 (dépenses civiles) (n°s 41180- 
1556. — M, Charles Barangé, rapporteur). 

I n'y a pas d'observation ?.., 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la paroïe ?.…. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neu[ heures 
et demie.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy, 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
1" séance du jeudi 17 juillei 1947. 





SCRUTIN (N° 179) 

Sur le rétablissement du crédit du Gouverne- 
ment pour le chapitre 1122 du budget de 
la santé publique de l'exercice de 1947 
(Traitement des inspecteurs de la popula- 
tion). 


Nombre des votants....,,.,.,.,... * 576 
Majorité absolue.....,...,,.,,,.... 289 


Pour l'adoption. .,.sses.es 247 
CORO  cstosecoccsosvesce 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. André (Pierre). 
Abelin, + | Anxionnaz. 
Ahnne. Aragon (d’). 
Amiot (Octave). | Asseray. 





Augarde, 
Aujaulat, 


Babet (Raphaël), 
Bacot 

Badic 

Barrot, 

Bas 


Bayrou. 
Beauquier, 
Béchard. 


éoouin 
Bégou 


Béné (Maurice), 
Bentaiecb, 
Béranger (André). 
Bergcret 

Bessai 

Beugnicuz. 

Bichet 

Bidaull (Georges). 


Billères 

Blocquaux, 
Bocquet 

Boganda., 

Boisdon, 

Ed ‘1urd Bonnefous. 
Fonnet. 

Mile Bosquier, 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
JOUXOIN. 

Burlot. 


Buron. 


Caillavet, Ju.es-Julien, Rhône. 
Caron Kauffmann. 
Cartier (Gilbert), Kricger (Alfred), 
Seine-et-0ise,. Kuehn René). 
Castellani Labross( 
Catoire, Lacaze (Henri), 
Catrice Lacoste, 
Cayeux (Jean). Lo=.bert (Emile- 
Cavol, Louis), Doubs, 
Chaban-Delmas (géné- | Mlle Lamblin, 
ral). | Laurelli. 
Charpentier. Lecourt, 
Charpin. Lécrivain-Servoz. 
Chassaing, Mme Jefebvre (Fran- 
Chautard, | cine), Scine, 
Chevallier (Jacques), | Le Sciellou 
Alger. | Lescorat, 
Chevallier (Louis), |Lespès 
Indre. | Letourt au 
Chevailier (Pierre), | Livry-Level 
Loiret | Louvel 
Chevigné (de). | Lucas 
Colin | Malbrant 
Coste-Floret (Alfred), | Marc-Sangnier. 
liale-Garonne. [Marie (André), 
Coste-Floret (Paul), | Maroselli 
Hérauit, | Martel (Louis), 
Coudray. | Martineau 
Couston. |Masspn (Jean), IHaute- 
Crouzicr, | Marne. 
Cudenet, | Mauroux . 
Daladier (Edouard). | Mayer (Daniel), Seine 
David (Jean-Paul), René Mayer, CoLs- 
Seine-et-Oise, tantine. 
Defos du Rau, Mazel. 
Degouttle, Meck. 


D2lahoutre. 


Delbos (Yvon). 
Delcos. l 
Denis (André), Dor- 


aogne. 
Depr:ux {Edouard). 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Mile Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile bupuis (José), 
Sein?. 
Dunrrv (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx, 
Duveau., 
Errecart, 
Fagon {Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Fanire (Edgur). 
Fauses:. 





Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouvet 

Frédet 

Furaud. 

Gaballe, 

Gaboril. 

Gallet 

Galy-asparrou 

Garavel 

uaret, 

Gau. 

Gay (Francisque) 

Gervolino 

Giacobbi. 

Godin 

Gosset, 

Gouin (Félix), 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Finis- 
tère, 

GuUyomard, 

Halbout, 

Hugues, 

Hulin. 

Hutin-Desgréces. 

Ihuel, 

Jacquinot, 

Jeanmot, 

Juglas 


Maurice) 


Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frin- 
cols), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

Mitlerrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mondon. 

Monjaret, 

Mont, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice, 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Naegelen (Marcel). 

Noël (André), Puy-de 
Dôme, 

O'mi, 

Orvoen. 

Palewsk!. 





Penoy. 




















3130 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE 
l'elit (Eugène), dit !Schnciter, ; Duprat (Gérard). | Lisctte, 

Claudius. Schuman (Robert), Marc Dupuy (Gironde). | Llante. 

Mine Peyroles. | Moselle. Durroux. | Loustau, 
Pflimi.n. {Schumann (Maurice), | butard. | Lozeray. 
Phiip (André). Nord. Mine Duvernois. | Charles Lussy, 
Picrre-Grouès. | Serre Evrard. Mabrut. 

‘incon. | Sesmaisons (de). Fajon (Etienne). Macouin. 

Pleven (René). | Siefridt, Faraud. | Maillocheau, 
Poimbæœuf. | Sigrist, Fayet. | Mallez. 

Mine Poinso-Chapuis. | Simonnet, Félix-Tchicava. Mamadou Konate. 
Pourtier. | Solinhac. Fievez £ Mamba Sano, 
Mile Prevert, | Sourbet. Maine François. ! Manceau. 

Pri Robert}, | Taillade. Frédéric-bupont, | Marcellin. 

Nord. |Teilgen (Pierre), Hle- | Froment. Martine. 

Prigent (Tanguy), Fi- | et-Vilaine, Mme Galicier. [Marty (André). 
nistère Ti Je nd Garaudy. Masson (Albert, 

Oueuiil Ter ohe. Garcia. Loire, 

Rarmadier Th bault. Gautier, Maton. 

Rainonet, Thiriet. Gavini. Maurcilet. 

Kauin Laboureur (de). | Thomas {Eugène). Gazier. Mazier, 

teille-Soult. | Tinaud (Jean-Louis). Genest. Mazuez. 

Rencurel |Tinguy (de). Geoffre (de). André Mercier (Oise) 

Tony Révillon. Truffaut, Gernez. Métaver. 

Risal (Eugène). Va:ay. Mme Ginolin. Mine Mety. 

Seine Verneyras. Giovoni. Jean, Meunier, ’ndre- 
Rox oTe, vi mi. Girard. et-Loire. 
Koques. Viatte. Girardot, Meunier (Pierre), 
Sauder, Villard. Gorse. Côte«l'Or, 
Schafr. Viollette (Maurice). Gosnat. Michaut (Victor), 
Schauffler | Vuillaume. Goudoux. Seine-Inférieure. 
Scherer Wasmer. Gouge. Miche!. 

Echrmidt (Robern, M!le Weber, Gozand. | Midal. 
laute-Vienne. | Wolff. Greflier. | Minjoz. 
Ecamitt (A!bert), Bas-| Yvon. Grenier (F2rnand), | Mokhtari, 
Rhin. | Gresa (Jacques). Mallet (Guy). 
Gros. Monin. 
‘ Mine Guérin (Lucie), | Montagnier, 
Ont voté contre: Seine-Inférieure. Montel (Pierre). 
Mme Guérin (Rose), | Montil'ot. 

F MM, Cagohin, Seine, Môauet, 
Airoldi, Lalice, Guesdon. Mora 
Aku ne deville. Guiguen. Morand. 
Allonneau Cartier (Marcel), Guille. Moustier {de}. 
Anzeleli. Drôme. L Guillon (Jean), Indre- | Mouton. 
Apiihy. Cartier (Marius), et-Loire. Movnet 
Archidice. Hauic- Marne. Guitton. à Mudry. 

Mile Archimède, Casanova. Guyon (Jean - Ray- | Musmeaux. 
Arnal. Castera, mond), Gironde. Muiter (André), 


Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Aubame. 

Au ban 

Aub Y. 

Audeguil. 

Auguet. 
Aumeran 

Badiou. 

Balianger (Robert), 
Svine-et-Oise. 

Barbier. 

Harel. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Baudry 

Haurenc. 

Bèche. 

Benoist (Charles) 

Bergasse. 

Berger. 

Bessel. 

Ré toli ns. 


Général). 


d'Asson ‘de). 


Bi:s0!. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Flortmend). 

Borra. 

Bougrain. 

Bourbon, 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, e- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bovsson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Cachin (Marcel). 

Calas, 





———_ — 





Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbounnel 
Charlot (Jean). 
Chastellain. 
Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 
Christiaens. 
Citerne. 
Clemenceau (Michel). 
Coffin. 

Cogniot, 
Uordonnicr. 


Costes .’ Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coty (René). 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain, 

Darou. 

Mme Darras. 

Dasson ville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deff2rre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Demusois, 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Desjardins, 

Diallo (Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutr2llot. 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt, 

Dubois (René-Emile). 

ge à (Jacques), 
Sein 

posées ‘{Jean), Sein2- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 





Guyot (Raymoné), 

Se in?. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Henneguelie. 
Mme  Herizog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Horma Ould Babana. 
Houphouet-Boigny. 
Hussel. 


Jadfard. 

Jaquet 
Jean-Moreanr. 
Joinville (Général), 


[Alfred Malleret].. 
Jouber. 
Jouve (Géraud), 
Juge. 
Julian (Gaston), 
tes-Alpes 


Hau- 


Krie gel-Valrimont. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Lamine-Guèye, 
Lamps. 
Laniel (Joseph). 
Lapie ‘Pierre-Olivier) 
Lareppe. 


Laurent (Augustin), 


Nora. 
Lavergne. 
L: Bail. 
læcacheux 
Lecœur. 
Le Coutaller. 
Leenhardi. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Mme Le Jeune (Hélène. 
Côtes-au-Nord. 
Lejeune(Max),Somme. 
Mme Lempereur. 
Lenormand, 
Lepervanche (de). 
Le Troquer (André 
Levindrey. 
L'Huillier (Waïdeck). 
Lhuissier, 


Mme Ngdelec. 

| Ninine. 

Nisse. 

Noël (Marcl), 

Noguères. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
tère. 

Paul (Marcel), 
Vienne, 

Paumier, 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat, 

Peytel. 

Pierrard. 

Pinavy. 

Pineau. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère, 

Pourta:et, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot à 

| Quilici. s 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ramette. 

Recy (de). 

Ree 

Regaudie. 

Renard. 

Reynaud (Paul). 

Mme Revraud. 

Rigal (Albert), 

Rincent. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Wakleck). 

Rollin (Louis). 

Rosenblait. 

Roucaute (Gabriel), 

Gard. 


Aube. 


Finis- 


Haute- 


Seine 


Loiret. 


Roucaute 
Ardèche. 
aulon. 
ousseau, 
Ruffe. 


(Roger), 
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Mlie Rameau. 





Tiflen (Charle 








Savard. Foachard. 
Mme Scheil. Toujas. 
Sechmiit (René), Tourne. 

Manche, Tourtaud, 
Segel.e. Triboulet. 
Senghor. Mine Vail'an! - Cou 
Servin. rier. 
Signor. \ aleniino, 
Silvandre. Vedrines, 
Sion. Vée. A 
Sissokn (Fily-Dabo), Vergès. & 
Mme Sportisse. Mme Vermeerc:} LE 
Temple. Very (Emmanuc! à 
Tharmmier. Mme Viénot. 
Thretten. | Pierre Villon. 
Thorez (Maurice), Wagner. 
Thuiilier. Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 
MM. | Dixmier, 
Antier. | Khider, 
Barangé (Charles), | Lamine Debaghi 
Maine-et-Loire, | Laril, 
Bardoux (Jacques). | Laurens {Ca 
Paul Baslid. | Cantal, 
Ben Aly Chéri’, Mekki. 
Benchennouf. Mezerna. 
Ben Tounes. Panta:oni. 
Boukadoum. Petit (Guy), Basses. 
Cadi (Abdelkader). Pyrénées, 
Chevalier (Fernand), |Ribeyre (Pau) 
Alger. Saravane Lambe:* 
Perdour, Smail. 
Deshors, 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemänanjara. 


Rasela, 
| Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 





MM. | Marin (Louis), 
Boulrey (Jean). | Maurice-Pelsche. 
Capitant (René). Ravinond Lauren! 
Chamant. Said Mohamel Cher 
Ciostermann. «* |Teilgen (Henri), 
Gaillard, ronde. 

Liqueard. Vendroux., 


N'ont pas pris part au vote: 


Edouard Herriot, président de V'Assem- 
et M. Ramarony, qui présiduit 


M. 
biée nationale, 
la séance 





Les nombres annoncés en séance avant 
élé de: 
Nombre des votants..... Embed DS 
Majorité absolue. .......cssosssves 292 


Pour l’adoption..... 19 
COR alors comte OR 


Mais, après vérification, ces nomires : t 
é'6 rectifiés conformément à la liste de «rt 
lin ci-dessus. 


9! 
ss. — 
ea 








COMPTE RENDU IN EXTENSO. — 105e SEANCE 


2° séance du jeudi 17 juillet 1847, 





SOMMAIRE 

1. — Procès-verbai. 

2. — Budget ordinaire de l'exercice 4947 0 '- 
penses civiles). Suite de la discussion 
d'un projet de joi. 

Santé publique et population (sui'e) 

Chap. 113 à 132: adoption. 

Chap. 133: MM. Regaudie, Robert Prigen 
ministre de la santé publique et de Ja po] nt 
laiion; Christian Pineau, président de à 
commission, — Adoption. 

Chap. 135 à 139: adopLon 

Chap. 110. 

Demande de disjenction formuke par 
M. Doyen: MM. Doyen, le ministre de la 
santé publique et de la a "4 le pré 
sident de la commission. — Retrai 
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15 
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Prigen?, 
la popit- 
de !a 
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ymendement de M. Doyen: MM. Boyer, | 
; ministre de la santé publique et de la 
“opulation, le président de la commission. 
— Adoption au scruiin. 

adoption du chapitre avec un nouveau 
chifire. ÿ 

Chap 151: adoplon. 

Char. 442: MM. Jean Cayeux, le ministre 

ja santé publique et de la popula ion. — 
Adoption. 

Chan. 443 à 451: adoption. 

Chap. 300: M. le ministre de la sanlé pu 
hique et de la population. — Adoption äu 

\pitre avec un nouveau chiffre. 


Chap. 301. 
\mendement de M. Mora: MM. Mora, le 
" nistre de Ja santé publique et de la popu 


ion. — Retrait. 

Adoption du ehapitre. 

Chap. 302 à 304: adoption. 

Chap. 305: MM. Segelle, le ministre de la 
‘6 publique et de la population. — Adop- 


p. 9052, 306 à 319: adoption. 
hap. 320: MM. Segelle, le ministre de la 


santé publique et de la population. — Adop- 
tion 
Chap. 221: adoption. 


Chap, 222: MM. le ministre de la santé pu- 
htique et de la population, Le rapporteur: 
{ loption. 

Chap. 33 à 325: adoption. 

Chap. 826 

Demande de suppression du crédit : MM 
harrot, le ministre de la santé publique ct 
de la population. — Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 400, 4002, 404 à 402: adoption. 

Chap. 404: MM. Paul Boulet, le miuistre 
de la santé publique et de la population. — 
Adoption. 

Chap. 405 à 411: adoption. 

Chep. M2: Mme Rabaté, M. le ministre de 
la santé publique et de la population. — 
Adopt'on. 

Chap. #13: Mme Rabaté, MM. le ministre 
de la santé publique et de la popula‘ion, 
Jean Cayeux — Adoption. 

Chap. 414: MM. Cristotol, le ministre de !a 
santé publique et de la population. — Adop- 
tion 

Chap. 415. 

Amendements de M. Savard et de Mme 
Rabalé soumis à une discussion commune : 
M. Savard, Mmes Rabaté, Roca, N. le mi- 
nistre de la santé publique et de la popuia- 
üon. — Retrait des amendements. 

AdopHon du chapitre. 

Chap. #16 à 420, 500: adoption, 

Chap. 501: MM. Finet, le ministre de la 
Santé publique et de la population. — 
Adoption, 

Chap. 502: adoption. 

Chap. 503. 

Amendement de Mme Le Jeune: Mme Le 
Jeune, M. le ministre de la samté publique 
et de la papulation. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

À hap. 504: MM. Chassaing, le ministre de 
la santé publique et de la population. — 
Alcption. 

Chap. 505 ct 506: adoption, 

Chap. 507: MM. Tourné, le ministre de la 
santé publique et de la population. — Adop- 
tion. 

Chap, 508 €t 509: adoption. 

Chap. 540: MM. Frédet, le rapporteur; le 
Ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, — Adoption. 

Chap. 5414 à 517, 5172, 5173, 5174: adop- 
tion. 

Chap. 5175: MM. Jean Cayeux, le ministre 
de la santé publique et de la population. — 
Adoption. 

Chap. 5176: adoption. 


Chap. 518: Mme Poinso-Chapuis, M. le 
Muusire de la sanié publique et de La por 





Qulation. — Adoption 





Renvoi de la suite de la discussian à la 

prochaine séance, 

3 — Avis conformes du Conseil de la Répu 
blique. 

4. — Reuvoi pour avis 

5. — R'giement de l'ordre du jour: MM. Chris 
tian Pineau, président de Ia commission des 
finances ; And Monteil, Claudius-Peté, Le 
président 


6. — Dépôt d'un pr t de loi 


7. — Dépôt de proposition de loi 

8. — Transmission d'une proposition de loi 
déposée au Conseil de la République 

9. — Dépôt de prorositions de résolution 

10. — Dépôt de rapports 

#1, — Dépot d'un avis 


PRESIDINCE DE M. JACQUES DUCLOS, 
vice-president,. 


nn à ta ct ' 11 
La Ù J RCt ES ouverlu ä Vis u 


heures et demie 


PROCES-VERGAL 


M, le président. Ie procès-verbal de la 
première séance de ce Jour a élé affiché el 
distribué. 

EH n'y à pas d'observation ?.… 


Le procès-verba est adopté. 
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BUDCET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES CIVILES) 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appell: 
la suite de la discussion âu projet de loi 
portant fixation des crédits applicables 
aux dépenses du budget ordmaire de 
l'exercice 1947 (dépenses civiles), 


Santé publique et population (suite). 


M. le président, Dans sa première séanre 
de ce jour, l'Assemblée a commencé l'exa- 
men des chapitres du budget de la santé 
publique et s'est arrètée au chapitre 113 

« Chap. 113. — Services extérieurs. — 
Traitements du personnel titulaire de bu- 
reau, 63.319.000 francs. » 


Personne ne demande la paroic en 


Je muets aux VOIr le chapitre 113, au 
chiffre de 63.519,00) francs. 


(Le chapitre 113, mis aux voix, est 
adopté. 


4 


« Chap. 114 Services extérieurs. 
Travaux supplémentaires et primes de 
technicité, 4.160.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 115. — Services extérieurs, — 
Personnel contractuel de bureau. — Hé- 
munérations, 750.000 francs, » — (Adoyté. 

« Chap. 116. — Services extérieurs. — 


Personnel @es cadres complémentaires. — 
Traitements, » — (Mémoire.) 

« Chap, 117, — Services extérieurs. - 
Contrôleurs sanitaires et assistantes socia- 
les, — Salaires, 5.217.000 francs. » — 
(Adopté. 

« Chap. 118. — Services extérieurs. - 
Personne! auxiliaire, — Salaires, 9.220.060 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 119. — Lahoratoire central du 

î 


CE 
ministère et de l'académie de médecine. 








Personnel titulaire. — Traitements, 
717.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 120. Laboratoire central du 
ministère et de icadémie de médecine. 
— Agents Gu cadre complémentaire, — 
Iraitements, Mémoirt 

« Chap. 121 Laboratoir: tra! du 
ministère et de l'académie de rm 

Emoluments des empiovés | 
176.000 fran \doplt 

« Chap. 122 Laboratoire cent lu 
ministère « le nie de méd ne 

Personnel auxiliaire Salaires, 606.04) 
francs. : idont 

Chap 12 ] | yraltoire en l du 
ruinistère et de l'académie le | » 

Indemnités, 61.000 franc Liu à.) 

l Chap. 121 Laboratoire de contrôl: 
es médicaments antivénériens l'ersoi 
nel titulai lraitement LIRE LT 
francs \dente 

« Chap. 125 Laboratoir intrû 
d. médicar À ilrl norLe? (andre 
compicmentaire Lrarteme 6.000 
francs. ldopti 

€ Chap 126 Laboratoire d introie 
des médicaments ilntivenert . — Em 
luments des cimnplovi tractut Pre 
munéralions, 2N53.O00 irancs, liopte.) 

Chap, 127 Laboratoire de contrü 
des médicaments antivénériens l 
sonnel auxiliaire Salaire tO,OUN) 
francs (Adopl 

Chap. 128 Laboraloir } trèle 
des médicaments antivénérier Inderm 
nités, 46.06) franes idopte 

« Chap. 124, + mtrôle Sulibiulr( iUX 
frontières. Jrartements, 5.734000 
francs. » — ({ \dopté 

« Chap. 190, Contrôl: \if 


idre { prit 


Memo" e.) 


frontières. — Agents du 
mentaire. — Traitements. 


« Chap. 151. — Contrôle anilaire aux 


frontières. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 1.200.000 francs. » — (Adopté 

« Chap. 132 - Contro atrilaire au 
frontières. — Indemnités diverses, 1 n 
ion 722.000 francs tdopté 

M. le président. « Chap 133. — Service 
de la pharmacie. Jraitemet 10 mil- 


lions 493.000 francs 
La parole est à M. Regaud 


M. Regaudie, Mesdarnes, nu il ce 


chapitre concerne une question en appa- 
rence secondaire, mn qui, en raison des 
derniers incidents qui se sont produits, 
recoit à notre avis une réciie importance. 


Cette quest 
d'abord, titulariser des agents qi ont à 
assumer un contrôüie extrêmement 1mpor- 
lant et qui, parlant, doivent pmésenter à 
l'égard de l'admit 1 ministère 
non seulement des garanties, mais cncore 
des possibililés de contrôle et de direc- 
tion, ensuile, assurer un personnel Imini- 


raum et la stabilité de cette fonction. 


1261 f aeux ispec Le tout 


stration €t 


Or, vous pouvez constater que fizurent 
au projet de budget de ntractuels 
comme inspecteurs des pharmac 

Je proposerais, si l'amendement est r 
cevable . — mais, d'après les renseigne- 


t 


ments qui m'ont été fournis, il parait 
qu'on ne peut pas présenter d'amende- 
ment sur ke libellé d'un article — une mo- 
dification dn libellé des articles du cha- 


pitre 133. Ainsi, l'article 1* deviendrait : 
« Personnel titulaire. — Pharmaciens à 














——— 
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r te facultati isqu’elle est donse 
‘cupatio incipale 5, et l'article 2: dans le concours qu'ils apportent à son | reste facultative, puisqu'elle est donnée 
« Personne % titulaire, — Pharmaciens à | administration. aux frais des familles si elles ne sont ps 


oire, » 


occupation access 


Qu'est-ce à dire ? 


I y a parmi les inspecteurs des phar- 
macies, d'une part, des professeurs de 
faculté, et, d'autre part, des pharmariens 


d'établissements publics, 
province ou 
sont chargés 


ce titre, dits 


d'hôpitaux ou 
des professeurs d'écoles de 
d'écoles de pli n exercice, qui 
d'inspections, et q 


« contractueis 


1i sont, à 


I nous parait souhaitable d'assurer à 
ce cadre Ja stabilité dont je parlais tout 


à l'heure et, en même temps, de maintenir 





les effectifs en nombre suffisant. 

Or, si nous prenons les chiffres, nous 
voyons qu'en 1939 il y avait 280 inspec- 
teurs des pharmacies; en 196, 70; actuel- 
lement, il y en a 25. 

On a, ces temps derniers, parlé d'inci- 
dents sérieux, tel que ceux de Fhôpital 
Beaujon, ceux de la rue de Bleynie. On | 
parle, actuellement, des incidents de 
Mâcon 

IL est manifeste que l'inspection des 


pharmacies doit s'excreer avec une plus 
grande intensité, Il est done indispensable 
que le ministère de la santé publique ait 
à côté de Jui un cadre d’inspecteurs 
plus important et plus stable. 


C'est pourquoi je me permets de déposer 
cet amendement et demande avec insis- 
tance à l’Assemblée de bien vouloir !ae- 
cepter. 


M. le président. Monsieur Regaudie, vo- 
tre amendement n’est pas recevable. Mais 
le Gouvernement peut vous donner cer- 
tains apaisements et M. le ministre de Ja 
santé publique voudra sans doute vous 
répondre. 

La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population, 


M. Robert Prigent, ministre de la santé 
publique et de la population. De fait, les 
textes peæmettent de titu'ariser les inspec- 
teurs de la pharmacie. < 


Ce sont, pour la plupart, des fonction- 
naires de l'enseignement, et ils peuvent 
cumuler les deux fonctions. 


Jusqu'ici, cette formule avait été em- 
ployée dans les budgets précédents, I s’a- 
git en effet, de personnalités d'une très 
aute notoriété, en particulier de profes- 
seurs, qui nous apportent leur c8ncours. 


Si la commission n’y voyait pas d'in- 
convénient, l'Assemblée pourrait adopter 
celle mesure, I s'agit d'une simple for- 
mule administrative qui permettrait, sans 
modification des crédits, 


M. Regaudie. Et sans dépense supplé- 


mentaire ! 


I. le ministre de la santé publique et 
de la population, et sans dépense sup- 
plémentaire, de titulariser ces professeurs 
comme fonctionnaires de la santé publi- 
que. 


M y aurait cependant création d'emplois, 
car il s'agit actuellement d'agents contrac- 
tuels. Ce serait la seule objection que 
l’on pourrait opposer à la dersande de 
M. Regaudie, 


Mais si le ministère des finances et si 
la commission ces finances acceptaient 
celte mesure, la titularisation de ces pro- 
fesseurs Jeur donnerait plus d'autorité 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. Christian Pineau, président de la com- 
mission. I n'est pas possible à la commis- 
sion de se prononcer, car elle n’a pas été 
saisie officiellement par le Gouvernement 
d'une demande de création d'emplois. 


M. le président. Par conséquent, mon- 
sieur Regaudie, vous allez sans doute vous 
contenter de Ja manifestation de bonne 
volonté de M. Je ministre de Ja santé pu- 
blique ? Celle-ci vous suffit-elle ? 


M. Regaudie. Non, monsieur Je prési- 
dent. 





M. le président. Vous obtiendrez mieux | 


ultérieurement. (Scurires.) 


M. Regaudie. IL ne s'agit pas de moi, 


mais de la santé publique. 
M. le président, Naturellement. 
Personne ne demande plus Ja parole 7... 
Je mets aux voix le chapitre 1933, au 


| chiffre de 10.453.000 franes. 








(Le chapitre mis est 


adopté.) 


« Chap. 155. 
forcée en 
tements, 191.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 136, — Services d'hygiène en 
Alsace et en Lorraine. Traitements, 
880.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 137. — Services d'hygiène en 
Alsace et en Lorraine, — Agents du cadre 
complémentaire. Traitements. » 
(Mémoire.) 


133, aux Voir, 


— Services de l'éducation 


« Chap. 138. — Services d'hygiène en 
Alsace et en Lorraine. — Personnel auxi- 
liaire. — Salaires, 448.000 francs, » 
(Adopté.) 


« Chap. 139. — Services d'hygiène en 
Alsace et en Lorraine. — Indemnités et 
allocations diverses, 26.000 francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 140. — Etablis- 
sements de sourds-muels en Alsace et en 
Lorraine. — Traitements, 1.099.000 francs. » 


M. Doyen demande la disjonction de ce 
chapitre. 


La parole est à M. Doyen. 


M. Doyen. Mesdames, messieurs, je de- 
mande la disjonction, non seulement 
du chapitre 140, mais des chapitres 141, 
910, O019, ‘arücles 3, £4, 5, 6. et.:8, 
qui ont trait aux crédits alloués aux écoles 
d’aveugles et de sourds-muets. 


L'artic'e 4 de la loi organique du 28 mars 
1S82 est ainsi conçu: 


« L'instruction primaire est obligatoire 


pour les enfants des deux sexes, de six ! 


ans révolus à treize ans révolus. » 
Plus loin, il est dit: 


« Un règlement d'administration publi- 
que déterminera les moyens d'assurer 
l'instruction primaire aux enfants sourds- 
muets et aveugles. » 


Le règement d'administration publique, 
nous l’altendons toujours, si bien que l’ins. 
truction des jeunes sourds-muets et des 
jeunes aveugles en France n’est ni gra- 
tuite ni obligatoire. 


Ainsi, pour ces jeunes Français qui ont 
un grand besoin d'instruction, celle-ci 


tamis 


| pour Ja Seine; Gravesouses, 


Alsace et en Lorraine. — Trai- 


indigentes. + 
Les écoles nationales qui enseignent à 
ces enfants, déficients sensoriels mais non 
anormaux, sont au nombre de cinq. Elles 
dépendent du ministère de Ja santé puhji. 
que, après avoir été rattachées successive. 
ment au ministère de l’agriculture, ;u 
ministère de l’intérieur, au ministere Q 
travail et de la prévoyance sociale, 

Les transferts successifs 
par simples décisions 
ministres lors de Ja 
veau ministère. 


1 
se sont f 
rises en conseil di 
ormation d’un no 


Ces établissements sont: l'institution ? 
tionale des jeunes aveugles; l'institut 
des jeunes sourds et muets de Paris; l’ins 
titution nationale des jeunes sourds ot 
muets de Chambéry; l'institulion nalio. 
nale des jeunes sourdes et muettes de Bor- 
deaux. Il faut ajouter l'institution 
sourds et muets de Metz. 


A côté de ces établissements nation 
il en existe qui dépendent des départe. 
ments ou des communes: Ronchin, qui dé. 
pend du département du Nord; Asnièr 
pour C 
mont-Ferrand, et Villeurbanne, pour }y 

Les 
tab] 


+ | 
L 1 
teurs 


dans ea 
des ins! tue 


mailres qui 
issements sont 
spécialisés, 


enseignent 
souvent 


J1 existe encore une soixantaine d'aut 
élablissements privés tenus par des 
gieux et veligieuses sécularisés où no 
Ils échappent à tout contrôle. Leurs 


| leurs respectives sont inégales. Certains 





pe sont que des annexes d’hospices où le3 
enfants sont mélangés avec des vieillards, 


Entre différentes écoles, nationales, d‘- 
partementales, communales ou privées, il 
n'existe aucune Coordination en qui 
concerne la formation et le recrutement 
des maîtres, les programmes, les méthodes 
d'enseignement. Tout cela est laissé à l'ap- 
préciation de chaque école. 


ce 


C'est là la cause des médiocres résullats 
obtenus dans les écoles de sourds-mucis 
ct d’aveugles. 


En effet, l’enseignement des sourds- 
muets et aveugles ne doit pas être une 
œuvre d'assistance, mais une œuvre d’ins- 
truction, et le ministère de la santé publi- 
que n’est pas qualifié pour donner celte 
instruction. 


Au contraire, le ministère de l'éducation 
nationale pourrait coordonner les prograni- 
mes et les méthodes pédagogiques, contro- 
ler l'application de ces méthodes et les 
résullats obtenus, aussi bien dans les 
écoles nationales que dans les écoles pri- 
vées, comme cela se fait pour les écoles 
primaires privées. 


Dans les pays ctrangers les écoles de 
sourds-muets et aveugles dépendent du 
ministère de l'éducation nationale. Pour- 


quoi n’en serait-il pas de même en 
France ? 
Avant la dernière guegre, plusieurs 


groupes de la Chambre des députés ont 
présenté des propositions de résolutions ct 
des propositions de Jois demandant le rat- 
lachement des écoles précitées au minis- 
tère de l'éducation nationale. 


C'est, en 1936, une proposition de réso- 
lution n° 1657, présentée par le groupe 
communiste, puis, en 1937, un projet de 
loi n° 2274, présenté par le gouvernement 
présidé par M. Léon Blum. Au cours de la 
même session, M. Alexandre Duval, député 
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SES ” js és > s 
d- droite, dép sait une proposition de réso 
Jon n° 2685. | 


Le président Herriot a lui-même lutfté | 
Je rattachement que nous demandons: 
si les par'ementaires, disait-li, Copnais- 
nt à foud le statut des aveugles cet 
# ls-muets de France, ils reconnaitraicnt 
aue ce statut est vraiment pitoyable et in- 
disne d'un pays Comme le noire. Il est 
admissible que, dans une démocratie, 
] ti des aveugles et sourds-muets 
soit confiée à une œuvre d'assistance »-. 





nstruclion 


En effet, seul le ministère de l'éducation 
naionale est qualifié pour cette importante 
LS 100. 

fl devra prévoir la formation des maîtres 
] rcparés spécialement à enseigner dans les 
établissements destinés aux jeunes aveu- 
‘es et sourds-rmuets. IL devra ugifier Les 
programmes et les méthodes d'enseigne- 
ment, envisager l'amélioration des établis- 
sements existants et en créer d’autres. 
Ainsi, jeunes sourds-muets et aveugles 
pourront recevoir l'instruction gratuite- 
ment comme tous les autres enfants. 


en sûr, des dispositions seront prises 
pour sauvegarder les intérèts du personnel 
empioyé dans les établissernents visés. 
Mais il pourrait être entendu que, dans 
cnq ans, il sera exigé des nouveaux 
maîtres appelés à enseigner dans les éta- 
hlissements publies ou privés d'aveugles 
e' de sourds muets, non seulement les di- 
plômes exigés actuellement dans l'ensei- 
gnement primaire et technique, mais en- 
core un certificat d'études pédagogiques 
spécial attestant leur aptitude à enseigner 
aux aveugles et sourds-muets. 


C'est done dans le but de rattacher l’en- 
sciynement des aveugles et sourds-muets 
au ministère de l'éducation nationale que 
je vous propose de disjoindre du budget 
d la santé publique les chapitres 140, 141, 
210 (articles 1% et 2) ct 515 (articles 3, 4, 
5, 6 et 8), soit au total 58.041.000 francs, 
et de porter cette somme au budget de 
l''lucation nationale. 


En adoptant ces dispositions, c’est- 
à-dire en décidant le passage des établis- 
ésements nationaux d’aveugles et de 
sourds-muets du ministère de la santé 
publique au ministère de l’édueation na- 
tonale, FAssemblée nationale mettra fin 
à une grande injustice. 


E le rendra l’enseignement des aveugles 
et sourds-muets gratuit et obligatoire, 
c'est-à-dire qu’elle mettra enfin en appli- 
caton lartiele 4 de la loi organique du 
23 mars 1882. 


Elle mettra également fin à une certaine 
déconsidération dont ies enfants sourds- 
Imuels et aveugles sont depuis toujours 
les victimes. 


Elle leur permettra d'acquérir des 
Connaissances qui leur donneront Ia pos- 
sibilité d’avoir une profession plus luera- 
live et une vie pus agréable. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
Ministre de la santé publique et de la 
Population. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Je m'excuse de ne pou- 
Vor Suivre notre honorable collègue dans 
ses conclusions. La question qu'il pose est 
importante et elle ne peut, je crois, être 


lraitée comme un incident dans une dis- 
Cussion budgétaire. 


Je souligne, d’ailleurs, qu'une part des 
Observations très justes de M. Doyen ent 


déjà trouvé leur r + j'ai 
l'oe éponse. En effet, j'ai eu 





signer, au cours de cette 
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C’est pourquoi je pense que la solution 
est à rechercher dans une collaboration 
féconde, déjà engagée d'ailleurs, entre les 
deux départements de l'éducation natio- 
nale et de la santé publique. 

Déjà des réalisations sont à retenir. On 
propose le programme commun ? Il est 
déterminé par arrètés communs et entre 
en application. On réclame des certificats 
pour le personnel enseignant ? Cela aussi 
est déjà dans les textes et est en voie 
d'exécution. Le délai que vous demandez 
a déjà commencé à courir depuis cette 
année. 


Je demande simplement à l’Assemblée, 
dans l'intérêt même des jeunes aveugles, 
de laisser les choses en l’état, en considé 
ration du fait qu'une grande partie des 
remarques de M- Doyen ont déjà trouvé 
leur solution. 


Quant à dire que la question de l’en- 
seignement gratuit total pour tous les 
jeunes aveugles ou tous les jeunes sourds- 
muets serait tranchée “uniquement par le 
transfert de crédits qui sont des crédits 
d'administration, la chose ne parait pas 
aussi simple. 1! y à, malgré tout, un statut 
particulier à ces écoles qui doit être revisé. 


Jusqu'ici, les enfants bénéficiaient de 
bourses. Maintenant, les frais de séjour 
sont couverts par des indemnités, si bien 
qu'un très grand nombre d’entre eux bé- 
néficient, en réalité, de cetle gratuité qui 
est accordée de façon très libérale. 


La définition de l’indigence des familles, 
dans ce domaine, est très large. Ces crédits 
entrent plutôt dans le cadre de l'aide aux 
jeunes infirmes prévue dans tous nos bud- 
gets. 

Je demande done à l’Assemblée de ne 
pas vouloir trancher ici par une ineidente 
cette question et de la renvoyer à une dis- 
eussion de fond, peut-êtré plus importante, 
en présence de mon collègue de lédura- 
tion nationale et de moi-même. 


M. le président. Monsieur Doyen, insis 
tez-vous pour la disjonction ? 

M. Doyen. Oui, monsieur le président. 

Je constate une fois de plus, à l’oceasion 
de cette discussion, que chaque départe- 
ment ministériel voudrait avoir son petit 
ministère de l'éducation nationale. 

M. Binot. C'est exact. 


M. Doyen. Nous ne sommes pas d'accord 
sur ce point. 
Nous pensons que les aveugles et les 


sourds-muets ne sont, comme l'a déclaré 
M. le ministre de la santé publique et de 





Et le même article dispose encore : « Au 
eun article additionnel ne peut y être 
présenté, sauf s'il tend à supprimer au à 


réduire une dépense, à eréer où à aceroître 
une recette ou à assurer le contrôle des dé- 
penses publiques 

Or, il s'agit, en l'« pè d'une proposi- 


tion plus étendue, du transfert d'un service 
d'un ministère à un aulre, ce qui est un 
icte de gouvernement. 

C'est pourquoi je suggère à M. Doyen de 
proposer à l’Assemblée une réduction indi- 
cative de 1.000 franes à laquelle il donne- 
rait le sens qu'il a précisé à l'instant, et 
sur laquelle l’Assemblée pourrait se Ee 
noncer d'une manière qui serait a 
conforme au règlement. 


oTrs 


M. Doyen. Je suis d'accord pour proposer 
une réduction de 1.000 francs. 


M. le président de la commission. L'As- 
semblée pourrait se prononcer en donnant 
à cette réduction le indiqué par 
M. Doyen dans son intervention. 


M, Doyen. Le règlement interdit-il de 
demander la suppression d'un crédit ? 


sens 


M. le président de la commission. Non. 
Mais vous ne pouvez demander un trans- 
fert de crédit d'un ministère à un autre. 


M. Doyen. Nous pouvons fort bien de- 
mander ce soir la suppression du crédit, 
et demain matin l'inscription du même 
erédit au ministère de l'éducation mna- 
tionale. 


M. le président de la commission. Non, 
vous ne pouvez pas demander une inserip- 
tion de crédit, C'est pourquoi je vous ai 
indiqué une solution qui permettrait à 
l’Assemblée d'exprimer son intention. 


M. Doyen. J'accepte votre suggestion et 
je retire ma demande de disjonction. 


M. le président, Je saisi par 
M. Doven d'un amendement tendant à ré- 
duire le crédit du ehapitre 1140 de 1.000 
francs. 


cuis 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. !l conviendrait que l'As- 
semblée se prononçät, 


M. le président de la commission. Il faut, 
en eflet,, que l’Assemblée se prononce. Je 
pense que, contrairement à certaines In- 
terprétations, une réduction indicative de 
1.000 Trames à plus que la valeur d'un jeu. 


M. Lecourt. Je demande un scrutin. 


M. le président, M Doyen propose une 
réduction indicative de crédit du chapi- 
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tre 140 de 1.000 francs, en donnant à sa 
demande le sens d’un détachement 
écoles de jeunes aveugles et de sourds- 
muets du ministère de la santé publique 
en vue de les rattacher au ministère de 
l'éducation nationale. 


M. le prés'éent de la commission. I: est 
bien entendu, dans l'esprit de tous nos 
collègues, que le vote qui va intervenif 
affectera l’ensemble des chapitres en 
cause, 

M. le président. C’est évident 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Doyen, repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
ment républicai: populaire. 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des volants.......... 
Majorité absolue... 


60$ 
303 


ss... 


Pour l’adoption...... 328 
Wi 11 0. ESMPPPPO PRESS 28(1 


L'Assemblée nationale a adopté, 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 140 au 
chiffre nouveau de 1.098.000 francs. 


(Le chapitre 140, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


« Chap. 141. — Etablissements de sourds- 
muets en Alsace et en Lorraine. — Indem- 
nités et allocations diverses, 121.000 


francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 142, — EKtablis- 
sement thermal d’Aix-les-Bains. — Traite- 
ments du personnel titulaire, 8.731.000 
francs. » 

La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Le chapitre 142 est ainsi 
libellé: « Etablissement thermal d’'Aix-les- 
Bains. — Traitements du personnel] titu- 
lire ». 

Nous avons été saisis — c’est la com- 
mission des affaires économiques qui pour- 
suit l'étude au fond de ce problème — de 
différents projets concernant les établis- 
sements thermaux. Les membres du mou- 
vement républicain populaire sont, bien 
entendu, sans aucun parti pris à l'égard 
des différents établissements thermaux, 
mais ils aimeraient bien tre informés. 

Or, jusqu’à ce jour, nous n'avons jamais 
eu de bilan exact ni de compte de gestion 
en ce qui concerne l'établissement ther- 
mal d’Aix-les-Bains. Nous souhaiterions 
non pas que M, le ministre nous fournisse 
ce soir ces renseignements, mais qu’il 
veuille bien nous donner l'assurance que 
celte étude pourrait être faite et, dans un 
court délai, envoyée à tout le moins aux 
membres de la commiséion de la famille, 
de la population et de la santé publique. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. Ia parole est à M. le mi- 
er de la santé publique et de la popu- 
ation, 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Je me permets d’indi- 
quer qu’à la demande même de la com- 
mission des finances, une note peut-être 
brève, mais qui indique le budget de 
1947 et les comptes de l'exercice 1946, 





née dernière, l’excédent des dépenses pour 
un budget de 21.812.072 francs n’a été que 
de 1.479.522 francs. IL s’agit, veuillez le 
noter, d’une période qu'on peut encore 
considérer comme une période d’après 
guerre, où la capacité d’hospitalisation de 
la station thermale n'avait pas encore at- 
teint son maximum. Cela nous permet 
done d'espérer, pour cette année, une 
gestion commerciale saine de l’établisse- 
ment thermal d'Aix-les-Baine qui, non 
seulement devra couvrir ses frais, mais 
pourra être bénéficiaire. 

Ces renseignements ont été transmis, je 
le répète, à la commission des finances; 
mais je suis prêt à les communiquer à 
la commission de la santé gi si 
ses membres en manifestent le désir. 


M. Mallez. Une affaire d'Etat qui ne perd 
qu'un million est vraiment une aflaire 
magnifique. Tout le monde doit Ôtre sa- 
tisfait. (Sourires.) 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. Soyez tranquille, elle ga- 
gnera même de l'argent. 


M. Jean Cayeux, Peut-être pourriez- 
vous, monsieur le ministre, demander à 
vos éervices.de pousser leur étude afin 
que les membres de la commission de la 
santé publique sachent exactement, et au 
pius tôt, comment fonctionne l'établisse- 
ment thermal dont il s’agit. 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. Ce sera fait, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 142 au 
chiffre de 8.731.000 francs. 


(Le chapitre 142, mis aux voix, esl 
adopté.) 


« Chap. 143. — Etablissement thermal 
d’Aix-les-Bains. — Agents du cadre com- 
plémentaire. ‘Traitements, 498.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 144, — Etablissement thermal 
d’Aix-les-Bains. — Salaires du personnel 
auxiliaire temporaire, 5.183.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 145. — Action éducative sani- 
taire démographique et sociale. — Rému- 
nération du personnel, 1 million de 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 146. — Indemnités de résidence, 
46.548.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 147. — Supplément familial de 
traitement, 5 millions de francs. 
{Adopté.) 


« Chap. 148. — Traitement des fonction- 
paires en congé de longue durée, 2 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 149. — Application de la régle- 
mentation zelative aux fonctionnaires sus- 
pendus de leurs fonctions. » — (Mémoire.) 


« Chap. 150. — Rappels de rémunérations 
aux fonctionnaires réintégrés, 800.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 151. — Indemnités pour diffi- 
cultés administratives dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, 1.500.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 152. — Indemnités pour supplé- 
ment de travail. » — (Mémoire.) _ 


M. le président. Nous arrivons au cha- 


pitre 300. 
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a été adressée aux membres de cette . de RNA D 
des | commission. IL en ressort que, pour l'an- 5 partie. — Matériel, fonclionneme: 


des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Administration cenir:Je, 
— Matériel, 20.339.000 francs. » 


La parole est à M. je ministre dela s 
publique et de la population. 


M. lé ministre de la santé publique e: de 
la population. Sur différents articles de ce 
chapitre 300, la commission des finances 
a proposé des réductions complément 
à celle de 7 p. 100 et à l’article 12, nou 
ment, elle a demandé la suppression d'un 
crédit de 150.000 francs pour les frais de 
réception du ministère. 


S 


J'indiquerai simplement à l’Assemkiie 
que je suis appelé assez fréquemment, 
étant donné les attributions du départe- 
ment de la santé publique, à recevoir «5 
personnalités des œuvres étrangères d'aide 
à la France, Croix-Rouges ou autres. je 
ministre des finances lui-même, notre cal- 
lègue M. Robert Schuman, a fixé à 1.10 
francs par personne le montant des repas 
qu'on pouvait être appelé à offrir anis, 
montant que nous ne pouvons dépasser, 
Cela me donne donc Ja latitude de recevoir 
150 personnes dans une année. C'est as-cz 
modeste. 


M. le président. La parole est à M. le prc- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. ]!à 
commission est d'accord. Elle accorde le 
crédit de 150.000 francs. 


M. le président. À la demande du Gou- 
vernement, la commission propose de por- 
ter le crédit du chapitre 300 au chiffre de 
20.459.000 francs. 


Personne ne demande plus Ja parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 300 au nou- 
veau chiffre de 20.489.000 francs. 


(Le chapitre 300, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 301. — Loyers, 
— Impôts, 5.078.000 francs. » 


M. Mora a déposé un amendement ten- 
dant à réduire le crédit de ce chapitre de 
1.000 francs. 


La parole est à M. Mora. 


M. Mora. Si je me permets de présenter 
un amendement à propos du chapitre 301, 
c’est parce que la somme allouée en plus, 
soit 1.683.000 francs, me paraît excessive. 
Je crois savoir, en effet, qu’il a eu 
regroupement des deux ministères de la 
santé publique et de la population, regrou- 
pement qui a motivé une compression du 
personnel devenue ainsi nécessaire. 


C’est la raison pour laquelle je vous de- 
mande, monsieur le ministre, de faire un 
effort pour réduire ces crédits. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la santé publique et de la 
population. 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. L'augmentation de dépenses 
ainsi prévue a des origines précises. 


N y à eu, en effet, la fusion des deux 
ministères, et nous avons abandonné 
l’immeuble de l'avenue Foch. Cependant, 
lors du renouvellement des baux de fin 
1945, le loyer de l'immeuble du 7 de la 
rue de Tilsitt est passé de 535.000 francs 
à 1.325.000 francs; celui du 18 de la rue 
de Tilsitt est passé de 260.000 francs à 
675.000 francs; le loyer du 17, rue Scribe, 
fait l'objet d'un litige dont la solution esf 
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fiée : 
D'autre part, les immeubles du 1 et du 


{1 de la rue de Tilsitt, qui sont sous le 
régime actuel des réquisitions, doivent 
ser, en Cours d'année, au régime des 
do a lions. 

Ainsi, pour prévoir une saine gestion et 
éviter d'avoir à demander une augmenta- 
{ion des crédits en cours d'année, nous 
vous été obligés d'inscrire cette difié- 
sonté de 1.683.000 francs qui se justifie 
à Ja fois par les augmentations de loyers 
resultant de baux signés et approuvés et 
jar les augmentations d'impôts correspon- 
dintes et proportionnelles. Il m'est donc 
tout à fait impossible d'annuler cette dif- 
férence. 

M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Mora ? 


M. Mora. Non, monsieur le président. Je 
remercie M. le ministre de ses explications 
et je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 301, au 
chiffre de 5.078.000 francs. 


(Le chapitre 301, mis aux voir, cest 


adop!é.) 

M. le président. « Chap. 302. — Achat de 
matériel automobile, 400.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 303. — Entretien et fonctionne- | 


ment de matériel automobile, 2.694.000 


francs, » 


à l'administration des domaines. , 


Ja parole est à M. le ministre de la santé | 


publique et de la population, 


M. le ministre de la santé nublique et de 
la population. Je renonce à la parole. Je 
me rallie aux propositions de la commis- 
sion. 


M. le président. Personne ne demande 
Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 303 au 
chiffre de 2.694.000 francs. 

(Le chapitre 3, mis 
adoré.) 

« Chap. 304. — Fournitures de ï’Impri- 
merie nationale, 5.355.000 francs. » — 
(Adopté.) 


aux voir, est 


M. le président. « Chap. 305. — Achats 
de livres et publications, 905.000 francs. » 


La parole est à M. Segelle. 


M. Segelle. Je désire simpiement quel- 
ques explications sue l'achat de livres et 
de publications prévu au chapitre 305. 

Je suis un peu étonné, en effet, de voir 
que le crédit est passé de 480.000 à 925.000 
francs pour 1947, Je sais que le prix du pa- 

ier a augmenté, et je m'en aperçois tous 
es jours en achetant le journal; mais je 
me demande s’il n’y a pas là une anomalie 
2 pourrait attirer l'attention du minis- 
re. 


Si mes renseignements sont exacts, les 
publications visées sont: le bulletin an- 
nuel et le bulletin mensuel. Le bulletin 
annuel est important et utile; le bulletin 
nt Dee plus og nee g Noa qu'un 
peti e; j'ignore même quels en peu- 
vent être les destinataires. 


Je demande donc à M. le ministre de 
me donner quelques précisions sur ce cré- 
dit et sur son utilisation. 











M. le président. La parole est à M. le mi-! 
nistre de la santé publique et de la popu- | 
lation. 


M. le ministre de la santé publique et de : 
la population. Les achats de livres et de | 
publications, tels qu'ils sont définis à ce 
chapitre, sont nécessaires à la documen- 
tation du ministère et à la documentation 
des fonctionnaires, en général. | 


» 

L'augmentation que vous relevez par 
rapport au cœédit de l’année précédente 
provient non seulement de l'augmentation 
générale des prix d'édition et d’abonne- 
ments, mais aussi du fait que nous avons 
pu reprendre cette année un ensemble 
d'abonnements à des revues étrangères, 
dont les événements nous avaient privés 
au cours des années de guerre, et qui 
touchent aux questions démographiques 
et sociales que le ministère est appelé à 
traiter. 

Ce crédit est utilisé seulement sur justi- 
fication de dépenses réelles, si bien qu'en 
cours d'année il peut arriver que ne soit 
utilisée qu'une partie du crédit. EX pareil 
cas. celui-ci retomberait sous le régime 
des dépenses non affectées, 


Mais la différence provient surtout, 


d’une part, de l'augmentation, mais, d’au- | 


tre part, de la reprise des abonnements 
à des publications étrangères. 

M. Segelle. Je vous remercie, monsieur 
le ministre, de ces explications. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 305 au chif- 
fre de 905.000 francs. 

(Le chapitre voir, est 
adopté.) 


305, mis aux 


M. le président. « Chap. 205 2. — Publi- 
cation des acquisitions et des pertes de 


« Chap. 307. — Lalæratoire central du 
ministère et de l'académie de médecine. 
— Matériel, 404.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 308. — Laboratoires de contrôle 


des médicaments antivénériens. — Maté- 
riel, 1.200.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 309. — Services d'hygiène en 


Alsace et en Lorraine. — Matériel, 631.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 310. — Etablissements de 
sourds-muets en Alsace et en Lorraine. — 
Matérie!, 930.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 311. — Honoraires des médecins 


consultants de vénéréologie et de phtisio- 
logie et de pédiatrie, 1.500.000 francs, » — 


| (Adopté.) 


« Chap. 312. — Etablissement thermal 


d’Aix-les-Bains. — Matériel, 5.780.000 | 


francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 313. — (Contrôle sanitaire aux 
frontières et mesures exceptionnelles d’hy- 
giène, 22.320.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 314. — Frais de contrôle des 
sérums et vaccins, 300.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 315. — Contrôle des médica- 


ments et spécialités, 8.180.000 francs. » — 
(Adopté.) 





2 


« Chap. 316, — Frais d'installation et de 
fonctionnement des inspections régionales 
des pharmacies, 558.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 317. — Action éducative sani- 
aire, démographique et sociale, — Maté- 
riel et di penses diverses, 10 millions 
695.000 francs. » — (Adopté. 


« Chap. 318. — Action éducative sani- 

{ ire, démographique et sociale, — Ai hat 

de matériel automobile, S00.000 francs. » 
doté \ 


ne 1iUODEt 
4 


« Chap..319. — Action 
taire, démographique et Entre- 
uen et fonctionnement du matériel auto- 
mobile, 558.000 francs. » . (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 220. Partict- 
pation aux congrès internationaux et ma- 
nifestations diverses, 1.367.000 francs. » 


La parole est à M. Segelle, 


éducative sani- 


sociale, - 


M. Segelle, La dotation du cha] itre 220 
me semble dérisoire si vraiment Gt CHN) 
francs représentent tous les crédits qui 
doivent faciliter Ja participation aux con- 
grès à l'étranger. 


Si l’on veut organiser le départ de délé- 
guës à l'étranger pour participer à des tra- 
vaux internationaux, celte somme ne peut 
absolument pas correspondre aux frais à 
engager. 


Aussi, je me demande si un crédit aussi 
ridicule doit être augmenté ou supprimé. 


Personnellement j'inclinerais plutôt vers 
une augmentation, mais si l’on devait vrai- 
ment s'en tenir à ce montant, il vaudrait 
mieux, selon moi, supprimer un crédit qui 
ne peut pas permettre une participation 
utile à des congrès. 


M. le rapporteur. Le crédit du chapitre 
320 est de 1.367.000 francs et non de 
| 600.00) francs. 


augmenté ? 


M. Segeile. II a donc été 


| M. le ministre de la santé publique et 
| de la population. Ce chapitre comporte 
| quatre articles. 


Le crédit de 600.000 francs auquel vous 
faites allusion est celui de l’article 1° : 
| « Participation aux congrès qui se tiennent 
en France, » 


crédit de 600.000 francs, une 
soinme de 300.000 francs a été utilisée 
pour la réception en France de la commis- 
sion royale britannique de Ja population, 
| qui avait reçu, l'année dernière, à Lon- 
| dres, le haut comité français de la popula- 
tion. 


nationalité française, 10 millions de | 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 306. — Frais de correspondance 
télégraphique et téléphonique, 5 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Clap. 206 2. — Services extérieurs. — | 
Dépenses de fonctionnement, — Matériel, | 

! 9 millions de francs, » — (Adopté.) 


| sur ce 


| Le solde de 300.000 francs pourra servir 
| lors de la participation à des congrès en 
| France. 

En ce qui concerne les conférences inter- 
nationales, nous disposons d'un crédit de 
11.500.000 francs. Pour les missions et 
| voyages d'études à l'étranger, le crédit 
| 
| 





utilisable est de 1.400.000 francs. Pour nog 
cotisations à des organismes jinternatio- 
| naux, nous disposons de 500.000 francs. 
Je pense qu'avec l'ensemble de ces cré- 


! dits nous pourrons faire face à nos obli- 
gations,. 


| M. Segelle, Je vous remercie, monsieur 
le ministre, de vos explications qui me 
satisfont, 


| 
| M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 920, au 
chiffre de 1.367.000 francs, 
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(Le chapitre 320, mis aux voir, esl 
adopté.) 

« Chap. 321, — Contrôle des pensionnés 
à 100 p. 100 pe tuberculose, 1.799.000 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président, « Chap. 322. — Frais de 
tournées, de missions et de déplacements, 
30.201.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de ha santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. La Commission à operc 
deux réductions du crédit du chapitre 322. 


Je crains que l'importance de ces réduc- 
tions de crédit ne nous permette pas de 
faire face aux frais de déplacement à lin- 
térieur du territoire, qui sont réellement 
supportés soit par les fonctionnaires de la 
santé publique, soit par ceux de la phar- 
macie, dont 1! x été question tout à l’heure, 
soit par les fonctionnaires de l'assistance. 


M. Marc Dupuy, rapporteur. Le montant 
du crédit du chapitre est tout de même de 
plus de 30 millions de francs. 


M. le président de la commission. Contre 
149 millions l’année dernière. 


M. le président. Insistez-vous, monsieur 
le ministre ? 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Non, monsieur le pré- 
sident. J'ai simplement tenu à exprimer 
ma crainte. 


M. le président. Personne ne demande 
pius la paroke 7... 


Je mets aux voix le chapitre 322, au 
chiffre de 30.201.000 francs. 
(Le chapitre 322, mis aux voir, est 


adopté.) 


}°)9 


« Chap. 323. — Indemaités pour diffi- 
cutés exceptionnelles d'existence, 3 mil- 
lions 500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. — PDâtiments du ministère. 
— ‘Travaux d'entretien, 3.650.000 francs. » 


1,! "D: 
—. "10pPiC.) 


n91! 


De }. 


« Chap. 325. — Etablissement thermal 
d'Aix-les-Bains. — Entretien des bâtiments, 
& millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 326. — Dépenses 
de laboratoire de la section du ministère 
de la santé publique au laboratoire du 
Bouchet, 186.000 francs. » 

La parole est à M. Barrot. 


M. Barrot. Je propose à l’Assemblée Ja 
suppression du crédit de 186.000 francs 
concernant les dépenses de laboratoire de 
la section du ministère de la santé publi- 
que au laboratoire du Bouchet, 

IH n'v a rien de criticable, en soi, à 
ce que soient faites des recherches scien- 
tifiques portant sur les anesthésiques, les 
bactériostatiques et les cancérigènes. Mais 
il est normal que le ministère de la santé 
publique et de la population possède, dans 
un organisme relevant du ministère de la 
guerre, un laboratoire aussi spécialisé, 

HN semble que si un tel laboratoire de- 
vait tre maintenu, ce n’est pas au moyen 
d'un crédit du ministère de la santé pu- 
blique qu'il devrait être pourvu à ses dé- 
penses; ce laboratoire devrait être entre- 
tenu sur les crédits du centre national de 
la recherche scientifique. 


M. le président. La parole est à M. le 


ministre de la santé publique et de Ja 
population 


protection de la santé publique 





M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Un conseilier tecimique 
du ministère de la santé publique, M. Ga- 
vaudan, a entrepæis un ensemble de tra- 
vaux de recherches qui viennent d'être 
définis par M. Barrot, et il poursuit ces tra- 
vaux au laboratoire du Bouchet, 

Un accord a été passé entre le mi- 
nistère de la santé publique et le minis- 
tère de l'armement de l’époque, pour per- 
mettre à ce technicien dé poursuivre un 
ensemble 
non ministère. 


Une somme de 200.000 francs avait été 
primitivement inscrite par le Gouvernce- 


ment au chapitre 320, après acceptation du | 


miniswe des finances; elle était destinée 


à couvrir des achats d’appareiis, de pro- 
duits et d'animaux. 
Le Jaboratoire où ont eu lieu ces re- 


cherches constitue un ensemble adminis- 
tratif dont le fonctionnement est financé 
au moyen de crédits du ministère de l’ar- 
mement, Du fait que nous y avons, en 
somme, une personne rattachée au minis- 
tère de la santé publique et qui y pour- 
suit des recherches intéressant ce minis- 
tère, le crédit du chapitre 326 ne vous est 
demandé que pour couvrir les frais per- 
sonnels de recherches, les achats de pro- 
duits, d'animaux et de matériel de ce tech- 
nicien. 

Je répèle qu'il s’agit d’un accord qui 
a été passé entre les deux minis'res inté- 
ressés, 


M. le président, Avez-vous satisfaction 
monsieur Barrot ? 


M. Barrot, Non, monsieur le président. 
Je demande la suppression du crédit, 
estimant assez bizarre qu'un délégué du 
ministère de la santé publique travaille 
dans un laboratoire appartenant au mi- 


uistère de la guerre. Je ne comprends pas | 


très bien le but très précis de cette liaison. 
Je demande que l’Assemblée soit appe'ée 


à se prononcer. 


M. le président, Je consulte l'Assemblée 
sur Ja demande de suppression du crédit 
du chapitre 326, présentée par M. Barrot. 

(La proposilion, mise aux voir, n’est 
pas adoptée.) 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 326, au 
chiffre de 186.000 francs. 

(Le; chapitre 326, 
adoplé.) 


mis aux voir, est 


G° PARTIE. —- CHARGES SOCIALES 


« Chap. 400, — AHocations familiales, 
23 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 400 2. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
sécurité sociale. » (Mémoire.) 5 

« Chap. 401, Œuvres 
4.710.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 402, — Allocations viagères an- 
nuelles aux anciens auxiliaires, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 403, — Mesures générales de 
(loi du 
15 février 1902), 10 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 404. — Dispen- 
saires d'hygiène sociale et de préservation 
antituberculeuse, 150 millions de francs, » 


La parole est à M. Boulet. 





de recherches qui intéressent 








sociales, ! 
| où en attendant que la maison Lumière 


167.000 | iités 





€ 





jan 

M. Paul Bouict, :! s’agit de la préven. 

tion antitubereuweuse. Je voudrais appeer 

l'attention de M. le ministre de Ja sant 

publique sur la pénurie actuelle de fils 
radiographiques. 


Nous sommes alerlés tous les jours par 
les radiologues et en particulier par ceux 
des hôpitaux. Les films manquent à te! 
point qu’on demande chaque jour aux 
médecins des hôpitaux de réduire au strict 
minimum leurs examens, même lorsqu'il 
s'agit d'examens importants, et le moment 


| viendra où nous n'aurons plus de filns 
! du tout ou, en tout cas, nous serons obii. 


gés de négliger des examens absolument 
essentiels. 

Or, vous savez quelle importance pren. 
nent les épreuves radiographiques dans le 
diagnostic précoce, dans le dépistage de 
la tuberculose. 

Si l’on veut faire de la prévention, e'eit 


par ce moyen en particulier qu'il faut 
déterminer les premiers symptémes du 
mal, 


J'ai attiré l'attention de M. le ministro 
de la santé publique sur ce sujet il y à 
déjà quelque temps, et j'ai reeu une 
réponse qui ne me satisfait pas. C'est là 
même réponse qui a été adressée à M. le 
président de la commission de la santé: 

« Cette situation ne nous à pas échapré, 
nous dit-on. Elle est liée, d’une part, à 
l'impossibilité d'importer des films radio- 
graphiques par suite de la pénurie de 
devises; d'autre part, à l'importance consi- 
dérable des besoins que n'arrive pas à 
couvrir la fabrication française, malgré un 
accroissement de production de 350 p. 10) 
par rapport à la production de 1939. 


« Par ailleurs, l'un des deux plus grands 


| producteurs français, la firme Lumière, 
voit sa production momentanément dimi- 


nuée de 50 p. 14 à la suite d’un grave 
accident technique. 

«Ces problèmes relèvent particulière- 
ment du ministère de l’économie nationale. 
Je suis intervenu auprès de lui. 

« J'espère que les décisions nécessaires 
seront bientôt prises en vue d'augmenter 
Ja fabrication des films radiographiques et, 
nolamment, grâce à l’achat à des firmes 
spécialisées de machines à fabriquer les 
fiims.. » 

Evidemment, s’il s'agissait d’une pénu- 
rie qui n'ait pas atteint les proportions 


| actuel:es, on pourrait attendre. Mais, mon- 


sieur le ministre, on ne le peut plus. Nous 
sommes alertés, chaque jour, par des 
radiologues, en particulier ceux des hôpi- 
laux où nous travaillons nous-mêmes. 
Il est absolument impos&il'e d'assurer 
actuellement le service des radiographies, 
non seulement pour ja tuberculose mais 
pour bien d'autres affections. 


Je vous demande avec insistance, étant 
donné l'importance primordiale de cette 
question, si, en attendant ces fimeuses ma- 
chines qui nous permettront peut-être de 
fabriquer des films en quantité suffisante, 


ait repris sa production normale, on ne 
pourrait pas importer d'urgence les quan- 
de films nécessaires au moins au 
fonctionnement de nos laboratoires hospi- 
taliers et de nos dispensaires. 


On ne peut pas, à l'heure actuelle, par- 
ler de prévention anti-tubercu'euse effi- 
cace si celte question n'est pas résolue. 
Il faut qu'elle le soit d'urgence. 


M. le président. La parole est à M. le 
minisire de la santé publique et de la 
population, 
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M. le ministre de la santé publique et 
de ion. Je ne peux, hélas! que 
renouveler à notre coilègue les affirma- 
tions que je lui ai transmises par écrit. 

La pénurie dont nous souffrons en ma- 
tière de fims radiographiques à une dou- 
ble origine. 

D'une part, nous avons multiplié, et 
c'est heureux, les examens systématiques 
de dépistage de la tuberculose, autant 
dans nos grandes catégories professionnel 
les que dans les établissements d'ensei- 
gnement et que parmi les maitres de l'en- 
seignement, parmi les cheminots, etc. 


D'autre part, du point de vue médical, 
l'examen par film a très souvent rempiacé 
l'examen radioscopique, dont beaucoup de 
praticiens se contentaient dans les années 
précédant la guerre. 


Un incendie survenu il y à que 
mois aux usines Lumière a compliqué la 
situation en détruisant complètement le 
matériel de cette firme, 


Alors que la production actuelle de la 
maison Kodak est supérieure de 30 p. 100 
à sa production d'avant guerre, Ja plus 
importante maison de fournitures française 
se trouve handicapée. 


C'est pourquoi le but de mes premitres 
démarches auprès de mon collègue de 
l'économie nationale a été d'obtenir les 
devises nécessaires à l'achat par Ja maison 
Lumière des machines qu'on ne peut se 
procurer qu'à l'étranger. 

C'est, en effet, la solution raisonnable: 
nous devons produire nous-mêmes parce 
que nous avons chez nous les matières 
premières nécessaires. Cela vaudra mieux 
que de gaspiller à longueur de temps des 
devises en achetant à l'étranger. 


Jusqu'à présent, nous avons réussi à 
subvenir aux besoins les plus urgents, 
grâce à des films obtenus dans les surplus 
américains, que nous continuons encore 
à exploiter maintenant, et nous pensons 
ainsi équilibrer, || rca mal, mais tout 
de même équilibrer à peu près Ja 
demande, 


Aussi je renouvelle et je renouvelierai 
avec plus d'insistance encore après votre 
intervention, auprès de mon collègue de 
l’économie nationale, les démarches néces- 
saires pour activer la fourniture aux usi- 
nes Lumière du matériel néceseaire. 

Je crains cependant que votre sugges- 
tion relative à l'achat des films à l’etran- 
ger ne se révèle elle-même difficile, parce 
que le marché international est lui-même 
assez peu fourni en cette marchandise, 

Néanmoins, je puis vous assurer que 
nous ferons vraiment l'impossible pour 
couvrir cette pénurie dont nous connais- 
sons la gravité, 


M. Boulet, Je vous remercie, monsieur 
le ministre. 


M. le président. Vous avez satisfaction, 
monsieur Boulet ? 


. M. Boulet, Oui, mais j'attends les films. 
(Sourires.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 404, au chif 
fre de 150 millions de francs. 
. (Le chapitre 401, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 405. — Services antivénériens 
des départements, 24.500.000 francs, » — 
(Adopte.) 
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Chap. 406. — Assistance aux femmes 
en couches, 420 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 407. — Assistance aux mères qui 
allaitent leur enfant au sein, 67.900.000 
francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 40$., — Protection de Ja mater 
nité et de la première enfance (ordon 
nance n° 45-2720 du 2 novembre 1945), 
150 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 409. Assistance à l'enfance, 
1.%50 millions de francs. »n — (Adopté.) 

« Chap. 4i0, — Dépenses occasionnées 
par les aliénés, 2.320 millions de francs. » 


— (Adopté.) 


« Chap. 411. — Assistance aux tuberen 
leux, 537 millions de francs, » — (Adopté. 
M. le président. « Chap. 412. — Assis 


tance médicale gratuite, 3.010 millions de 
francs. » 


La parole est à Mme Rabat. 


Mme Rabaté. Mon intervention dans ce 
débat portera sur les deux chapitres 412 
et 413 qui, tous deux, concemnent l'assis- 
tance médicale gratuite. 


Au chapitre 412, le crédit globai prévu 
dans le projet de loi portant fixation du 
budget ordinaire de l'assistance médicale 
gratuite s'élève à 3.040 millions. Une dimi 
nution de 30 millions est proposée, dimi 
nution contre laquelle, au nom du groupe 
communiste, nous nous élevons ferme- 
ment. 


Nous estimons en effet que le moment 
est mal choisi pour diminuer de telle fa- 
con des crédits de cette sorte, alors que 
les années de guerre, l'occupation, les res 
trictions alimentaires, les conditions d'ha- 
bitat ont de rudes répercussions sur l'état 
sanitaire de notre pays. 

Le nombre des consultations dans les 
hôpitaux de France, dans ceux de Paris en 
particulier, ne cesse de croître d'une façon 
régulière. 


C'est ainsi qu'à l'hôpital Broussais, dans 
les 5 premiers mois de l'année 1947, il a 
été enregistré 2.500 consultations de plus 
que dans les mêmes mois de l’année 196, 
c'est-à-dire le double. 


Des catégories sociales nouvelles doi 
vent bénéficier de l'assistance médicale 
gratuite. 


Dans certains arrondissements de Paris 
diverses catégories sociales, celle des pe 
tits rentiers notamment, en ont besoin. 


Je prends l'exemple du 14° arrondisse 
ment, où existent des milieux d'artistes: 
des peintres, des sculpteurs âgés, se trou 
vent actuellement obligés de demander le 
bénéfice de l'assistance médicale gratuite, 
alors qu'il y à quelques années ou même 
seulement deux ou trois ans ils ne l'eus- 
sent pas fait. 


Dans ces conditions il semble bien que 
la diminution de 30 millions de ce crédit 
ne corresponde pas aux nécessités qui ne 
vont pas manquer de se manifester dans 
les mois à venir. 

Nous, nous verrons ainsi dans l'obliy;a- 
tion de demander, à l’occasion d'un collec 
tif, de nouveaux crédits pour l'assistance 
médicale gratuite, IL vaudrait mieux ne 
pas diminuer celui-ci aujourd'hui dans de 
telles proportions. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. ie président, Quel cst l'avis du Gou- 





vernement ? 








en 20 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. En aucune circonstance, 
les bénéficiaiwes éventue;s de l'assistance 
médicale gratuite ne peuvent être tou- 
chés par une diminution de crédits, si im- 
portante sait-el'e, puisqu'il s'agit de dé- 
penses obligatoires qui peuvent, em tout 
état de cause, être engagées, mème par 
des dépassements de crédits. 


Cependant, nous avons fait un effort 
de sincérilé dans la présentation de ce 
budget, Les crédits accordés pour 1946 
élaient de SM millions et nous avons dû, 
en cours d'année, demander À deux re- 
prises des crédits compiémentares qui 
ont porté à 2.329 milions le total des 
dépenses ordinaires. 

Aussi avons-nous demandé pour cette 
année un erédit de 93.040 millions pour 
tenir compte des nouveaux taux de pres- 
tation des lois d'assistance et de ce que 
pourront être en réalité les dépenses. Nous 
nous sommes expliqués devant la com- 
mission sur ce point. 

La commission désirait voir porter no- 
tre effort de rédueclion également sur ce 
chapitre, tout au moins à titre indicatif, 
pour inviter les commissions de contrôle 
de l'assistance médicale gratuite, à exemi- 
ner sérieusement les dépenses et à n'ad- 
mettre au bénéfice de l'assistance que 
ceux qui, ea raison de la modicité de Jeurs 
ressources, en ont véritablement besoin. 


1 


C'est dans cet esprit que les services de 
mon département, se rangeant au dé- 
sir de la commission, ont accepté de faire 
porter aussi sur ce chapitre la réduction 
de 7 p. 100, 


Il semble que le crédit ainsi réduit nous 
permettra tout de mème de satisfaire, à 
très peu de ch )e près, à nos besoins. 


En tout élat de cause, je le répète, les 
prestations, qui sont obligatoires, seront 
payées, et je ne crois pas, ce crédit étant 
neltlement supérieur à ceui de 1946 que 
nous courions Je risque de présenter en 
cours d'année de nouvelles be vod de 
crédits impressionnantes à l'occasion d'un 
collectif. 


M. le président. La parole est à Mme Ra- 
baté, 


Mme Rabaté. Monsieur le minislre, notre 
inquiétude vient justement de ce que 
nous avons vu, dans la lettre rectificative, 
la volonté du Gouvernement de renforcer 
le contrôle des admissions à l'assistance 
médicale gratuite, 


C'est précisément ce renforcement du 
contrôle qui nous inquiète, car nous sy- 
vons par expérience que l'on distribue en- 
core les éecours au comple-gouttes aux hé- 
héficiaires de l'assistance, et loin de crain- 
dre une dilapidation des deniers publics, 
nous pensons qu'il conviendrait de démo- 
cratiser davantage les commissions char- 
gées d'examiner les demandes d'admis- 
sion, Car nous savons, également par ex- 
périence, que, trés souvent, re sont des 
notabilités qui en décident, se fiant peut 
être trop souvent à cerlaines apparences 
extérieures au lieu de tenir compte des 
situations réelles et des besoins de la po- 
puiation. 

Et puisqu'il sera toujours possible d'otb- 
tenir des crédits supplémentaires, pour 
faire face à des dépenses obligatoires, nous 
comprenons mal qu'une réduction aussi 
importante de 30 millions de francs att 
été opérée sur le crédit de 3.040 millions. 


C'est donc contre la raison qu'a invo- 
quée le Gouvernement à l'apqui de sa de- 
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mande de réduction, contre ce renforce- 
du contrôle, que nous nous éle- 
vons, car nons ne pensons pas qu’il y ait 
eu dans ce domaine dilapidation des de- 
(Applaudissements à l'ex- 


ment 
niers publics. 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à 


ministre de ja santé publique. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Tout de mème, la réduc- 


tion proposée n'est que du centième du 
crédit initial, Une réduction de 80 mil- 
lions, à considérer isolément ce chiffre, 
est, en effet, importante. Mais comparati- 
vement au total du crédit, il n’en est que 
je centième, Je ne pense pas que cette 
réduction puisse présenter le moindre dan- 
gri 

Je vous ferai, d'autre part, observer que 


la commission cantona:e n'est pas com- 
posée de notabilités. Si le juge de paix 
et deux fonctionnaires des finances en font 
partie, elle comprend aussi des élus: le 
maire et le conseiller général du canton. 


Mme Rabaté. Cela fait deux sur cinq. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. !1 s’agit des fonds de 
l'Etat, et il est normal que des fonction- 
uaires représentant l'Etat, c’est-à-dire la 
nation, en contrôlent l’utilisation. C'est 
ce que nous avons toujours tous demandé. 


Mais à côté d’eux siègent deux élus, 
qui ne sont pas choisis au hasard, puisque 
ce sont le maire et le conseiller général. 


Si vous voulez une modification de celte 
commission cantonale, déposez une pro- 
s0sition de loi que le Parlement aura toute 
atitude de discuter. 


Mme Rabaté, \ous 


y penserons. 
rires.) 


(Sou- 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je meis aux voix le chapitre 412, au 
hiffre de 3.010 millions de francs. 

(Le chapitre 412, 
adopté.) 


mis aux voix, esl 


M, le président. « Chap. 413. — Subven- 
lion exceptionnelle à la ville de Paris, 
93 millions de francs. » 


La parole est à Mme Rabaté. 


Mme Rabaté. Ce crédit, primitivement 
fixé à 100 millions, a été diminué de 
1 millions. Un arrêté ministériel du 26 juin 
«1928 a accordé à la ville de Paris une orga- 
nisation spéciale en matière d'assistance 
médicale gratuite, dont les dépenses in- 
combent, de ce fait, entièrement au bud- 
get municipal. 


Au lieu que l'Etat participe légalement 
aux dépenses d'assistance médicale gra- 
luite de la ville de Paris, i lui verse, de- 
puis cet arrêté, une subvention forfaitaire 
qui s'élevait, depuis 1941, à 400 millions et 
qui était inscrite pour ce montant dans le 
projet portant fixation du budget ordi- 
paire de 147. 


Or, par lettre rectificative n° 7046, en 
date du 7 juillet 1947, elle a été réduite de 
7 millions et ramenée ainsi à 93 millions, 

Cette diminution va à l'encontre du vœu 
exprimé par le conseil municipal de Paris, 
qui a demandé, au cours des séances des 
29 et 30 décembre 196, une intervention 
auprès des ministères intéressés pour que 
la subvention soit portée à 200 millions de 
francs, et à l'encontre également des inté- 


M. le 


l'assis- 


rèts mêmes des bénéficiaires de 
tance médicale gratuite. 

Il est hors de doute que les dépenses 
d'assistance médicale gratuite imcombant 
à Ja ville de Paris vont sans cesse erois- 
sant, Elles étaient en 1941 de l’ordre de 
450 millions ; pour 1946, elles évoluent au- 
tour de 2.700 millions. J'ai pris ces chif- 
fres dans le rapport de M. le rapporteur du 
budget de la viMe de Paris. 


es demandes très pressantes vous on! 
été adressées, monsieur le ministre, Des 
renseignements que j'ai recus, il ressor- 
tait que ces erédits seraient notablement 
augmentés. 


Or, c’est une diminution de 7 millions 
qui intervient en réalité. Nous savons, par 
avance, quelle sera votre réponse: vous 
| nous direz qu'elle résulte de l'application 
des 7 p. 400 au crédit de 100 millions. 


Qu'il me soit permis de protester, au 
nom des élus communistes en général, et 
des élus parisiens communistes en parti- 
culier, de voir appliquer cette réduction 
de 7 p. 100 à une subvention tout entière 
affectée aux besoins de la population pari- 
sienne. Qu'on l’applique aux dépenses mi- 
litaires, soit (Murmures à droite); mais 
nous ne saurions admettre qu’une dimi- 
nution de erédits — la première depuis 
1941 — intervienne en matière d’assis- 
tance. D'autant plus, monsieur le ministre, 
qu'il ne faut pas oublier que cette subven- 
tion, mème augmentée, serait bien infé- 
rieure à ce que serait la participation de 
l'Etat aux dépenses de l'assistance médi- 
cale gratuite si la ville de Paris était en- 
core sous le régime de la loi du 15 juillet 
a (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 





M. le président. La 
nistre de- la santé pu 
Jation. 


pee est à M. le mi- 
lique et de la popu- 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. IL est certain, madame Ra- 
baté, que le régime spécial de la ville de 
Paris est moins avantageux pour elle que 
le régime commun. 


Mais les élus parisiens n'ont pas de- 
mandé à revenir au régime eommun: ils 
ont accepté le régime particulier depuis de 
nombreuses années. 


Mme Rabaté. Ne vous en plaignez pas. 
11 est plus avantageux pour l'Etat. 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. Je m'en félicite pour l'Etat 
et pour le budget de Ja nation. 


Mais, dans l’état actuel des choses, nous 
nous sommes efforcés de rechereher l’équi- 
_libre du budget de l'Etat, et pour faciliter 
cet équilibre, nous avons dû demander un 
effort complémentaire aux d ‘partements et 
aux communes. 


C'est ainsi qu'au mois de mars, nous 
avons réduit Ja participation de l'Etat aux 
subventions de premier établissement, en 
faisant appel à d'autres sources d'impôt, 
parce qü'en somme, c'est à cela qu’on 
aboutit. 

C'est pourquoi j'ai accepté, malgré que 
ce budget soit difficilement compressible, 
plusieurs des orateurs ont bien voulu le 
reconnaître, une réduction de 7 p. 100 sur 
ce chapitre, sachant très bien que le poids 
en pèserait sur une autre collectivité, et 
que les contribuables parisiens seraient as- 
treints à un effort supplémentaire par le 
fait que le budget national contribuerait 
un peu moins aux dépenses d'assistance 
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médicale gratuite de Paris, 





Cette subvention exceptionnelie, q: 
devenue d'ailleurs habituelle, tire son à : 
ine de ce qu’un nombre a6sez imno: 
de inalades de province, attirés p: 
notoriété des hôpitaux parisiens, vie; 
se faire soigner à Paris, et que l’: 
tance publique n'obtient pas toujow 
remboursement de leur domicile n: 
d'assistance. Elle est forcément fort: 
et calculée un peu sans base précise à 
luation, et je ne peux que me ralli 
propositions de la commission. 


M. le président, La 
Cayeux, 


st 
L 
à 
it 
ï 


X 


parole ps! à 
M. 


M. Jean Cayeux. Mansieur Je. mr 
vous venez fort justement de dire « \ 
gand nombre de malades de pror 
attirés par la quaiité des soins qu'ils 
vent recevoir à Paris, viennent se :;. 0 
traiter dans notre capitale. Dans une à 7e 
Assemblée, l'assurance nous a été 8%, 0 
que vous seriez prêt à accorder des 
ventions spéciales pour l’expériment: :n 
à Paris de certains traitements noux 
à la pénicilline et à la streptomycin: 


Si vous pouviez renouveler cetle - 
rance devant notre Assemblée, ::3 
aurions, au moins en partie, des ah 
ments, 

Mme Rabaté, dont la préoceupatio t 
“elle de tous les élus parisiens, y trou. 
rait, à défaut d'une compièle satisfact , 
un élément d'espoir. 

M. le rinistre de la santé pubiique ct 
de la population. Je ne peux que prer 0 
acte de votre déclaration. 


M. Jean Cayeux. On nous a dit rc: 
ment, ‘dans une autre Assemblée, 01 
vous aviez donné des assurances à 
égard. Je voulais savoir si c’est exact. 


M. le président de la commission. !: 
précise que la commission des finan 
n'est pour rien dans cette réduction 1e 
crédit, qu’elle regrette également. 


M. Marc Dupuy, rapporteur. Elle es! :à 
conséquence . de la lettre rectificative. 
è 


M. le tee M. le ministre de à 
santé publique et de Ja population n°1 
pas non plus responsable de cette rédu:- 
tion de crédit qui, évidemment, ne done 
pas satisfaction à Mme Rabaté. 


ee D 1 


P2) 


Mme Rabaté. Nous continuons à regret- 
ter qu'on ait amputé la subvention «e 
7 millions de franes, d’autant plus oue 
M. le ministre reconnaît Jui-même que «°3 
malades viennent de toute la France :0 
faire soigner à Paris. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. M. le directeur géné: il 
de l’Assistance publique à Paris est, co 
effet, venu me faire part de certaines (0 
ses difficultés. 


Des expérimentations de thérapeutiques 
nouvelles entraînent, parfois, des frais 
d’hospitalisation partieulièrement élevés. 


C’est ainsi que certains traitements mas- 
sifs à la pénicilline, que notre devoir c:t 
d’expérimenter parce que nous sauvons de 
cette facon des vies ines, arrivent à 
coûter à l’assistance publique, pour un 
seul malade et parfois pendant plusieurs 
jours, 100.000 francs par jour. 


M. Segelle. Je pourrais eiler tel traite 
ment qui a coûté 600.000 francs. 


M. le ministre de la santé publique €! de 
la population, Le traitement à la sirepio- 
wycine coûte également très cher, 
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w. le directeur général de l'assistance 
ublique m'a entretenu de ce problème. 
Â m'a fait remarquer qu'il ne pouvait re- 
guser d'admettre dans Îles services de son 
administration des malades qui relèvent 
de cette thérapeutique et qui ne pour- 
raient en bénéficier dans un centre de 
province, mais que, malheureusement, le 
budget de la collectivi'i parisienne en est 
grevé d'autant. 

J'ai répondu à M. le directeur général 
de l'assistance publique | je ferai exa- 
miner par mes Services la possibilité de 
fournir à son administration, sur juslifi- 
cation, la nage res des dépenses ainsi 
engagées PY des malades qui ne relè- 
vent pas de la collectivité parisienne. 

Telle est bien mon intention. 

Je voudrais que tous les Français puis- 
sent bénélicier, quand ils en sont justi- 
ciables, de ces traitements exceplionne's 
qui ne peuvent être effectués que par des 
sommités de la faculté de médecine de 
J'aris. 

Comme ces expérimentations présentent 
un caractère d'intérêt général, il est nor- 
mal que ce soit la nation tout entière qui 
en supporte la charge et non pas seule- 
zuent Ja collectivité parisienne. 


M. Cayeux. Je vous remercie, monsieur 
Je ministre, de vos déciaratiozs. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 413 au 
chiffre de 23 millions de francs, 


Le chapitre 413, mis aux voir, esl 
a:lepté.) 
M. le président. « Chap. 414. — Subven- 


tion exceptionnelle à la ville de Marseille, 
27 950.000 francs, » 


La parole est à M. Cristofol. 


M. Gristéfct. Le chapitre 414 est relatif 
à l'octroi, à la ville de Marseille, d’une sub- 
vention qui était, à l’origine, de 30 mil- 
lions, identique en cela à celle qui avait 
été oecordée en 1939, mais dont le montant 
a subi l'abattement de 7 p. 100. 

Je me permettrai, en conclusion de mon 
exposé, de demander Je rétablissement de 
ce crédit à 30 millions de francs. 

Je voudrais, à propos de ce chapitre, 
adresser, je ne dirai pas une requête, mais 
uu appel à l'Assemblée, appel que nous 
avons adressé déjà à plusieurs reprises au 
Gouvernement, qui n’a pas été entendu 
et qui concerne le fonctionnement anvr- 
mal de l'assistance publique à Marseille. 

Voiei ce dont il s’agit: 

Le 20 mars 1939, un décret-loi désaisis- 
sait le conseil municipa] de ses pouvoirs 
et lui snbstituait, pour administrer la ville, 
ün administrateur extraordindire nommé 
par le gouvernement. 


Ce décret réorganisa — le terme adéquat 
serait « désorganisa » — le fonctionne- 
ment de l’assisiance publique et imposa à 
la ville de Marseille le bénéfice — encore 
un terme curieux — de l'article 35 de la 
loi du 16 juillet 1893, ce qui accrut dans 
des proportions considérables les dépenses 
de Ja ville. 


En compensation, l'Etat accorda la sub- 
fention de 39 millions, dont j'ai parlé. 


Les traîtres de Vichy agsravèrent les dis- 
pes du décret du 20 mars 1939 par 
racle dit loi du 8 décembre 11. Les dis- 
positions du décret précité étaient abro- 
iCes en ce qui concerne l'assistance pu- 


L 





e 
blique. Elles devaient être remplacées par 
un texte à intervenir. 

A la libération, ce texte n'était pas en- 
core publié et l'assistance publique vécut, 
si l'on peut s'exprimer ainsi, sans base 
juridique précise. 

Notre collègue, M. Billoux, alors ministre 
de la santé publique, fut saisi de la ques- 
üon. Il améliora le fonctionnement du 
conseil de surveillance, accorda au person- 
nel les avantages auxquels il avait droi 
rétablit la subvention de 1939 qui avait ét 
supprimée, 


t, 
é 


Toutes les mesures étaient de sa propre 
compétence; mais lorsqu'il voulut donner 
une base juridique réelle à l'assistance pu- 
blique de Marseille, il se heurta à la résis- 
tance de ses collègues qui déclarèrent, 
comme on le fit déjà en 1937, que la ques- 
tion serait réglée dans le cadre général na 
tiunal. 

Ses successeurs communistes se heurtè 
rent aux mèêtnes arguments. 

Je ne sais, monsieur le ministre, quelles 
sont vos difficultés actuelles, mais ce que 
Je sais, C’est que rien n'est changé à ja 
situation que je viens d'exposer, ce qui est 
cxtrèmement préjudiciable aux malades et. 
au budget municipal. 

A la Jibération, nos établissements de 
santé étaient dans un état lamentable; pas 
d'entretien depuis cinq ans, le matériel de 
couchage avait disparu aux deux tiers, 
pas de matelas, à peine un drap par ma- 
lade, pas de matériel de cuisine, plus ou 
presque plus de mobilier; le matériel de 
chirurgie avait disparu. 

I faut donc faire un effort considérable 
pour la remise en état et l'équipement des 
établissements de santé, effort dont la ré- 
percussion se fit sentir sur le budget de 
la ville qui doit, par ailleurs, pourvoir 
aux frais supplémentaires occasionnés par 
l'accroissement considérable du nombre 
des malades, dû à la sous-a imentation et 
à la nécessité de soigneæ des mil 
ressortissants des territoires d’outre-mer 
et des pays avec lesquels nous n'avons 
pas de traité de réciprocité. 

En 1946, il fallut inserire dans les dif- 
férents chapitres du budget communal re- 
itifs à l'assistance publique un crédit de 
plus de 350 millions. En 1947, la dépense 
devait atteindre 500 miilions, sur un bud- 
get de 2 milliards et demi, somme exorbi- 
tante, vous en conviendrez. 


iore 1 
ICTSs Ce 


Pevant celte situation, nous avions de- 
mandé, en preraier lieu, la réorganisation 
ue l'assistance publique; nous formulions 
des propositions très raisonnables suscep- 
tibles de mettre de l’ordre dans cette ad- 
ministration, et ceci conformément aux 
lisposilions de l’article 4 de la loi du 
20 février 1946, comportant le retour au 
droit commun et Ja réinstitution de Ja 
commission administrative; en second 
lieu, le retour an régime du droit com- 
run par abandon de l’article 35 de la loi 
du 16 juillet 1893, qui est de droit lors- 
qu'il est demandé. 


Sur le premier point, nous attendons 
toujours, maïgré nos appels réitérés. I] 
est grand temps d'en fiuir avec cet esprit 
que je qualifierai d’irresponsabilité, et je 
demande à M. le ministre de la santé pu- 
blique de vouloir bien intervenir auprès 
de ses colègues intéressés pour que sa- 
tisfaction nous soit donnée sans plus tar- 
der. 


Fn ce qui concerne le deuxième point, 
l'abandon de l’article 35 de la loi de 1893, 


| malades et aider au développement physi- 


des dispositions devaient être prises à 
compter du 1% janvier 1947, 

Le conseil général ayant donné son avis 
avec relard et n'ayant prévu des crédits 
qu'à partir du {°° juillet 1947, une confé- 

0 avril dans le bureau 
de M. le directeur de l'administration dé- 
partementale et communale du ministère 
de l'intérieur. Assistaient à cette confé- 
rence les représentants des ministres de 
la santé publique et de l'intérieur, ainsi 
que ceux du conseil général des Bouches- 
du ss et du conseil municipal de Mar- 
seille. 


Au cours de cetle conférence, le budget 
le l'assistance publique de Marseille fut 
vérifié et modifié. Certaines dépenses figu- 
raut au budget ordinaire furent transfé- 
rées au budget extraordinaire, et il fut 
décidé qu'une subvention extraordinaire 
de 80 millions de francs environ serait 
consentie à la vile de Marseille pour la 
app comprise entre le 1% janvier et 
e 20 juin 1917. 

Des promesses solennelles furent faites. 
C'est dire à quel point nos demandes fu- 
rent considérées comme justifiées. 


Or, j'ai été stupélait de constater que 
27.900.000 francs seulement figuraient à 
titre de subvention normale au projet dé 
budget que nous examinons et qu'aucune 
trace n'existait de la promesse de sub. 
vention extraordinaire de 80 millions, à 
moins que le Gouvernement ne l'ait in- 
cluse dans le crédit du chapitre 410. 


Cette façon de prx éder n'est pas nor- 
male, On dépense beaucoup d'argent pour 
faire la guerre à des peuples amis, on 
inscrit de nombreux milliards de prévi- 
si 1s de dépenses dans les budgets mili- 
taires et, pendant ce temps, nos établis- 
sements de santé sont dépourvus du mini- 
murn nécessaire pour assurer les soins aux 












































que de nos enfants et de notre jeunesse! 


Je demande donc également à M. le mi- 
nistre de vouloir bien prendre sur ce point 
toutes dispositions pour faire face aux en- 
gagements qui ont été pris à l'égard de la 
ville de France. 


ucuxiICriie 


Je demande enfin que ne soit pas appli- 
quée la réduclion de 7 p. 100 prévue au 
chapitre 414, en soulignant, je le répète, 
que la subvention est maintenue au mon- 
tant de 1939, comme si rien ne s'était 
passé, alors qu’elle devrait être au moins 
quatre fois plus importante. 


J'espère que la commission des finances 
ne fera pas opposition à cette demande et 
que, d’une manière générale, M. le mi- 
nistre de Ja santé publique nous donnera 
satisfaction. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
mir 'stre de la santé publique et de la 
population. 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. En ce qui concerne le re- 
to: de Ja ville de Marseille au régime 
commun en matière d'assistance, les dé- 
marches nécessaires sont maintenant ter- 
minées, 

J'ai obtenu l'accord des services de M. le 
ministre des finances, et je viens de rece- 
voir par téléphone l'accord de M. le mi- 
nistre de l’intérieur, 


Dans un délai très bref — simple délal 


matériel de quelques jours, je pense — 
d'arrêté pourra être pris qui yplacera, à 





partir du 1% juillet de celte année, la villa 








CREED VD EP TET ee = 





3140 


ASSEMBL 


EE NATIONALE — 2° SEANCE DU 17 JUILLET 1947 











de Marseille sous le régime commun en 
matière d'assistance publique. 

A compler de cette date, la question sera 
résolue au regard des finances de la ville. 

Le deuxième point de votre interven- 
tion, monsieur Cristofol, porte sur la sub- 
vention exceptionnelle de 80 millions qui 
avait en effet été demandée et prévue 
dans l’état primitif du budget présenté par 
le ministère de la santé publique et de Ja 
population. 

Mais la direction du budget du minis- 


tère des finances a objecté que la viile de 
Marseille allait revenir à bref délai au 
régime de droit commun, à une date pro- 
che du 1% janvier vrai emblablement — 


car il ne faut pas oublier que nous discu- 
tons ce budget avec un sérieux retard — et 
que, en con équence, cette subvention 
prévue pour 1917 risquerait de ne pas 
avoir d'obj L 

Je reconnais que les choses ont duré et 
qu'elles sont seulement réglées à compter 
du 1% juillet. 

Je propose de laisser ces choses en 
l’état, puisque, de toutes façons, nous al- 
Jons être obligés de reprendre la question 
au fond pour les six premiers mois de 
l’année, et qu’il ne s'agira pas, alors, vous 
le reconnaitrez comme moi, de substituer 
un crédit de 30 millions au crédit actuel 
de 27 millions 900.000 francs, mais de se 
prononcer sur une subvention d'équilibre 
de l’ordre de 1% à 110 millions, si l’on 
entend réellement compenser le préjudice 
causé à la ville de Marseille par le retard 
apporté à son retour au régime de droit 
commun. 


Je vous renouvelle simplement, pour 
l'heure présente, l'assurance formelle — 
qui s’inscrira dans les faits d’ici quelques 
jours — que le régime de droit commun 
est rendu à la ville de Marseille à compter 
du 1* juillet 1947, 

Je pense que ces explications sont de 
nature à vous donner satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. Cris- 
tofol. 


M. Cristofol. Je remercie M. le ministre 
des satisfactions qu'il me donne, Toute- 
fois, ses explications ne me paraissent pas 
suffisamment précises sur un point, 


Il me dit que des conversations sont en- 
gages en vue de compenser le préjugice 
subi par la ville de Marseille en raison du 
retard apporté au rétablissement de la 
Situation, Je préférerais qu'il m'assurit 
que ce préjudice causé sera intégralement 
réparé. 

De toute façon, il faudra le réparer. Or, 
notre budget local ne peut pas suporter 
une telle charge; en outre, la situation 
que j'ai signalée n’est pas notre fait, 
mais la conséquence des délais nécessités 
par de nomihreuses conversations entre 
ministres; il m'apparaît done tout à fait 
normal que le Gouvernement se préoc- 
cupe du bon fonctionnement de l'assis- 
lance publique à Marseille et qu'il accorde 
les subventions prévues, de 83 millions et 
30 millions, 


M. le président. La parole est à M. le mi- 


nistre de la santé publique et de la popu- 
lation. POP 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Je ne puis que renou- 
veiller ma déclaration antérieure : nous de- 
vons examiner la question au fond et es- 
timer Je préjudice causé à la ville de Mar- 


seil'e. Nous avions envisagé à l’origine l’oc- 
troi d’une subvention de 84 millions. Les 
renseignements que vous m'apporlez — 
qui nous ont d'ailleurs été fournis de 
source différente — nous font envisager 
une subvention d'équilibre pius impor- 
tante, qui dépassera cent millions de 
francs. 

C'est -donc sur cette base que nous au- 
rons à envisager, par prélèvement, éoit sur 
les crédits d'assistance, soit sur ceux du 
ministère de l’intérieur, l’octroi d’une sub- 
vention d'équilibre à la ville de Marseille. 

Les conversations se poursuivent pour 
résoudre ce problème. I! faudra apurer les 
comptes. 


M. Cristofol. Nous avons satisfaction. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la paro:e ?…. 

Je mets aux voix le chapitre 414 au chif- 
fre de 27.XX.000 francs. 


(Le chapitre A14, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, « Chap. 415. — Assis- 
tance aux vieillards, aux infirmes et aux 
incurables, 2.178.000.000 de francs. » 


Je suis saisi de deux amendements, 
le premier de M. Savard, le second de 
Mme Rabaté, tendant à réduire le crédit 
de ce chapitre de 1.000 francs. 


La parole est à M. Savard, auteur du pre- 
mier amendement. 


M. Savard. Monsieur le ministre, en dé- 
posant un amendement comportant une ré- 
duction indicative de 1.000 francs au cha- 
pitre « Assistance aux vieillards, aux 
infirmes et aux incurables », je voulais ap- 
peler votre bienveillance sur le sort de nos 
vieillards qui, par leur labeur acharné, 
ont bien mérité de notre pays. 


En effet, quand les ans ont usé leur force 
de travail, eux, qui sont l'honneur de la 
France, se voient souvent contraints de 
se réfugier à l’hospice des vieillards. 


Au cours d’une visite aux hospices ci- 
vils de Verdun, nos pauvres vieux me fai- 
saient part de leurs inquiétudes devant la 
hausse constante de toutes les petites cho- 
ses que l’administration ne leur fournit 
pas : tabac, timbres, savon, vin, colifichets, 
enfin, toutes les petites douceurs qui ap- 
portent un peu de soleil dans la tristesse 
de leur vie quotidienne. 


Nous ne pouvons plus sortir le diman- 
che, me disaient-ils. Nous n'avons plus as- 
sez d'argent de poche. 


Avez-vous pensé, monsieur le ministre, 
au plaisir que ressent une vieille mère- 
grand qui, en sortant le dimanche, peut 
apporter à ses petits-enfants quelques dou- 
ceurs qu'elle à achetées avec son argent? 


Avez-vous pensé, monsieur le ministre, 
au plaisir d’un vieux qui, le dimanche, 
peut s'offrir un verre de vin de notre beau 
pays de France? 

En votant la nouvelle législation sociale, 
et en particulier la Joi du 13 septembre 
1946, loi reconduite par une loi du 8 juillet 
1947, l’Assemblée nationale a montré tout 
l'intérêt qu’elle portait aux vieux de notre 
pays. 

J'ai demandé quelques renseignements 
au directeur de l’hospice de Verdun. Il ne 
savait pas exactement combien d'argent de 
oche était laissé aux vieillards hospita- 
iisés. Par lettre, il porte à ma connaissance 
que les ressources laissées aux vieux ‘se- 





raient de 200 francs par mois, 





—— 

Un vieillard hospitalisé à Bar-le-Du, me 
faisait connaître que, pour le premier tri. 
mestre 1947, il avait touché une somme de 
300 francs comme argent de poche, En 1046 


=" Re à : 110 
il touchait 500 francs par trimestre. Pour 
le deuxième trimestre de 1947, une some 


de 600 francs lui fut versée au même titre 


IL faudrait examiner cette importante 
question. 

Je vous demande, monsieur le ministre 
qu'une somme de 1.000 francs par trimes: 
tre soit laissée à la disposition de nos 
vieux et de nos vieilles à titre d'argent de 
poche. 

Je vous demande aussi de ne pas oublier 
les infirmes et incurables hospitalisés, 

J'espère, d’ailleurs, que l’Assemblée era 
unanime pour reconnaitre le bien fonce de 
cette suggestion et que cette réduction in- 
dicative de 1.000 francs vous permettrà de 
nous donner satisfaction. (Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme 
Rabaté. 


Mme Rabaté. La réduction indicative de 
1.000 francs que nous proposons par voie 
d'amendement a pour objet de marquer 
notre crainte que les crédits alloués 
pour l'assistance aux vieillards, infirmes 
et incurables soient insuffisants par l'ap- 
port aux charges à couvrir, 


Certes, nous enregistrons une augmen- 
tation de 490 millions sur le crédit prévu 
au budget initial, qui était de 1.688 mil- 
lions de francs. 


L'augmentation de 490 millions propo- 
sée s'explique par le maintien à la charge 
de l'Etat de l'allocation temporaire aux 
économiquement faibles. Mais les rensei- 
gnements que nous possédons à la mi-1947 
nous permettent d'envisager une charge 
croissante dans les mois à venir du fait de 
l'augmentation des différents secours qui 
vont être demandés au titre de l'assis- 
fance. 


, Sans vouloir allonger cette intervention, 
je signale qu’à Paris, pour les seuls bu- 
reaux de bienfaisance, les dépenses sont 
passées de 83.500.000 francs, en chiffre 
rond, en 1945, à 155.436.204 francs en 1946 
et 159.556.890 francs en 1947; c’est dire 
qu’elles ont presque doublé en moins de 
deux ans. Le montant des dépenses ohliga- 
toires, pour les trois premiers mois de 
l’exercice 1946, était pour Paris de 32 mil- 
lions 485.000 francs contre 41.586.000 francs 
pour les mêmes mois correspondants de 
1947. D'autre part, nous avons constaté, 
pour les six premiers mois, pour un seul 
arrondissement de Paris, une augmenta- 
tion croissante concernant les secours 
en pain. C’est ainsi que sur le crédit glo- 
bal de 1.461.600 francs alloué pour le se- 
cours en pain au 30 juin 1947 dans le 
vingtième arrondissement, 1.097.312 francs 
ont déjà été alloués. Il est hors de doute 
que la très prochaine augmentation du 
‘aies du pain et du prix du lait, comme 
‘augmentation des loyers qui va résulter 
de la prochaine loi sur les loyers, auront 
de sérieuses répercussions sur le nombre 
de demandes de secours de loyer, de pain 
et de lait auxquelles nous serons amenés 
à faire face. 


D'autre part, et sans vouloir insister, 
après l'intervention de notre collègue 
M. Savard, sur ce que l’on peut appeler la 
récupération par les hospices d'une partie 
de l'allocation temporaire, nous devons 
signaler la nécessité d'augmenter l'argent 
de poche des vieillards, 
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pien ent 


»xspondra 
ne recettes dans le budget des éta- 


plissements d'assistance. 

œalement indispensable d'étudier 
era fixé le plafond d'attribution 
de l'assistance aux vieillards, infirmes el 
neurables. Ce plafond a été fixé par M. le 
rs tre des finances à 16.400 francs. Nous 
ensUns qu'il devrait être le même que 
ni iixé pour l'attribution de la retraite 
aux vieux travailleurs, de l’allocation aux 
économiquement faibles. Dans ce cas, 
nous verrions augmenter le nombre des 
personnes pouvant bénéficier de l’aide aux 
malades, infirmes et incurables. 

pans ces conditions, les crédits alloués 
au chapitre 415 risquent d’être insuffisants 
pour couvrir les dépenses auxquelles nous 
serons amenés à faire face vraisemblable- 
ment dans les six mois à venir. 

Nous vous demandons, monsieur le mi- 
nistre, de bien vouloir envisager Ja situa- 
tion ainsi créée et de penser que des 
vieillards, des malades et des infirmes en 
seraient les premières victimes. 


n'est é 
comment 


celu 


Evidemment, il sera toujours possible, 
ar des lettres rectificatives ou des col- 
ectifs, d'augmenter les crédits de ce bud- 
get. Nous pensons qu'il eût été préféra- 
ble de prévoir dès maintenant des crédits 
guffisants, si « gouverner c’est prévoir ». 


Monsieur le ministre, le caractère obliga- 
toire des dépenses à engager vous est au 
moins une garantie que ces crédits ne sau- 
raient être gaspillés. 

Il eût donc été bon d'envisager une aug- 
mentation plus forte que celle de 429 mil- 
lions, prévue uniquement pour le maintien 
de l'allocation temporaire aux économique- 
ment faibles. 


Tel était le but de la diminution indica- 
tive de 1.000 francs que nous proposions: 
vous marquer notre inquiétude en face des 
charges prochaines que l'Etat aura, cer- 
tainement, à assumer en €ce qui concerne 
l'assistance aux vieillards, infirmes et in- 
curables. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme 
Roca, sur le chapitre, 


Mme Roca. Monsieur le ministre, à l’oc- 
casion de l’article 4% du chapitre 415, je 
tiens à vous signaler le sort réservé aux 
aveugles cwils bénéficiaires de l’article 
20 bis de la loi du 14 juillet 1905. 


Depuis cette date, plusieurs lois ont aug- 
menté les allocations dues en vertu de 
l'article 20 de ladite lot, c’est-à-dire au 
titre de l'assistance aux vieillards, infir- 
mes et mcurables. Mais depuis le 6 novem- 
bre 1945, rien n’a été prévu pour les aveu- 
gles civils qui ne peuvent travailler. De 
telle sorte qu’à l'heure actuelle et par 
rapport aux taux de 1945, les allocations 
prévues par l’article 20 ont été doublées 
— et nous nous en félicitons —, mais le 
Maintien du statu quo pour les majora- 
tions d'allocations prévues par l’article 
20 bis semble correspondre à un abandon 
des aveugles civils. 


Cependant, l'augmentation du coût de 
la vie pèse doublement sur ceux qui ont 
besoin d’avoir recours constamment à 
l'aide d’une tierce personne. Il est donc 
absolument nécessaire d'augmenter les 
allocations des aveugles civils, tout comme 
ont été augmentées celles des vieillards, 
infirmes et incurables. 


Je vous demande, monsieur le ministre, 
de ne pas oublier les aveugles civils qui 





trème gauche.) 


M. le président, Ta parole est à M. le mi 
nistre de la santé publique. 


M. le ministre de la santé pubiique et de 
la population. Les observations présentées 
par nos collègues concernant l'insuffisance 
de nos crédits d'assistance aux vieillards, 
infirmes et incurables, sont, dans l'en 
semble, trop souvent cruellement vraies. 


Cependant, il ne m'est pas possible, pour 


ce qui est, par exemple, ou de la modifi- 
Cation de l'allocation de l’article 20 us 
pour les aveugles, ou du relèvement des 


plafonds évoqué tout à l'heure par notre 
collègue Mme Rabaté, ou de l’augmenta- 
tion de l'argent de poche donné aux vieil- 
iards dans les hospices, d’envisager des 
augmentations de crédits qui ne corres- 
pondent point à la législation actuelle. 


Gouverner c’est prévoir, mais pas aù 
Jelà de ce que décide le Parlement qui est 
souverain. Gouverner, c’est appliquer 
décisions du Parlement, les inscrire dans 
les textes et dans les budgets. 

Il appert de cette observation que la réa 
lisation, même partielle, de ce que vous 
demandez implique une modification de 
nos lois d'assistance, modification qui ne 
peut résulter que d’une action conjointe et 
du Parlement et du Gouvernement, dans 
la limite, au surplus, de nos ressources. 


les 


Nous touchons du doigt, ici, une fois de 
plus — nous sommes tous obligés d'en 
convenir — l’acuité du terrible problème 
que pose Ja situation dém nn to de 
notre pays. 

Nous avons une charge considérable de 
vieillards qui pèse sur une masse d'adultes 
producteurs qui a été décimée par deux 
puerres successives. La très grande dispro- 
portion existant entre le nombre des per- 
sunnes à charge et celui des personnes qui 
produisent nous met devant un crue] di- 
lemme: ou nous montrer presque inhu- 
inäins en limitant nos dépenses d'assis- 
tance, ou surcharger le budget de l'Etat. 

Et pourtant, dans le dernier cas, les gé- 
nérosités consenties seraient bien faibles 
et n’adouciraient que légèrement la vieil- 
iesse de tous ceux qui ont fourni leur part 
de travail à la collectivité, pendant toute 
ieur vie- 


Nous sommes certainement tous d'accord 
à ce sujet. Mais il faut tenir compte de la 
situation budgétaire, de l'insuffisance de 
actre production et de notre manque de 
main-d'œuvre. 

Nous nous trouvons ic) en présence d’un 
problème quasi inso'uible, 


Les suggestions présentées par notre col- 
lègue Mme Roca ne pourraient être réali- 
sées que par le vote de nouvelles lois ou 
la modification de Jois existantes. Mais 
nous ne pouvons prévoir de crédits spé- 
ciaux, à cet effet, dans le budget. 


D'autre part, nous avons tenu comote 
du retard apporté à la généraiisation de 
l’allocation aux vieux travailleurs. En ef- 
fet, nous avons demandé une augmenta- 
tion de 490 miliions du crédit initial, afie 
précisément de faire face, pour les der- 
niers mois de ceite année, à la dépense 
supplémentaire à prévoir. 


Nous avons voulu couvrir de la même 
façon la diminution de recettes à provenir 
de la non-récupération des pensions dans 
les hôpitaux et hospices. 
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endu, à cette augmentation cor- | sont parmi les grands infirmes et les plus Nous nous sommes efforcés, là encore, 
une diminution des crédits en- | dignes d'intérêt. (Applaudissements à l'exz- | de donner des chiffres serrant d’anss près 


, compte tenu de la 
iégisiation actuelle et aussi des prévisions 
de dép nses calculées sur la base de les 


D'autre part, Mme Rabaté évoquait tout 


à l'heure la question des secours réels 
pour l'achat de pain ou de lait, Je lui fe- 
rai remarquer que celle q iesuon n 1N- 
cerne pas ce chapitre du budget, puisqu'il 
s'agit de dépenses facultatives d’'assist ce 
qui relèvent des budgets lépartemen taux 
ou communaux et dont l'augmentation 
possib.e n’a pas de répercussion le 
Tédit du chapitre en disei 

Sa- 


M. le président. La parole est à M 
vard. 


M. Savard. Je demande à M. le mui:tre 


de la santé de hien vouloir vei \ ce 
que l'argent de poche soit réellement at- 
ibué aux intéressés. 

Un vicillard de Bar-le-Duc m'écrit, en 
effet, qu'à l’époque où la pension des 
vieux travailleurs était de 12.000 francs, 
il touchait 500 francs par trimestre, Quand 
elle fut portée à 15.000 francs, il ne tou- 
chait plus que 300 francs. Maintenant, on 
lui promet de lui donner 600 francs 

Or, la loi du 25 juin a augmenté la re- 


traite des vieux travailleurs en la porlant 


de 15.000 à 18.000 francs dans les vilies 
de plus de 5.000 habitants et de 12.900 à 
15.000 francs dans celles de moins de 
5.000 habitants. 

Par ailleurs, l'allocation aux t 10e 
miquement faibles a été portée de 700 


francs à 820 francs par mois. 

C'est dire qu'il serait possible d° 
menter dans une certaine mesure l'argent 
de poche aux vieux et, surtout, de veiller 
à ce qu'il leur soit donné, car j'ai lim 
pression, après avoir visité certains hôpi- 


laux, que parfois on ne donne pa UX 
vieux cet argent qui leur revient. 

M. le président. La parole est à M. le 
nmunistre de la santé publique et de la po- 


pulation, 


M. le ministre de la santé publique et 


de la popuiation. L'ailocalion normale ac- 
tuelle est de 209 francs pair mois. Elle @ 
été ainsi fixée lorsque la retraite des vicux 
travailleurs était de 15.000 francs. 

L'augmentation de cette dernière, quand 
elle sera eflective, puisque son application 
a été différée, peut nous amener Vi- 
sager, en raison d’une rentrée plus im- 
vortante de fonds, un relèvement sensi- 
lement proportionnel de l’al:ocation men- 
suelle d'argent Ge poche. Cette question 
est donc à étudier. 

A l'heure actuelle, la hase légale à re- 
tenir est de 200 francs par mois. Je suis 
tout prêt à intervenir à la suite de toute 
remarque qui me serait faite par des par- 
lementaires ou des hospitalisés eux- 
mêmes, auprès des commissions adiminis- 
tratives qui ne se conformeraient pas à la 
loi. 

M. Savard. Nous prenons acte de ae 


rations de M, le ministre et nous retirons 
nos amendements. 

M. le président, Les amendements sont 
relirés. 


Personne ne demande plus la paro!e ?.« 


Je mets aux voix le chapitre 415, a 


chiffre de 2.178 millions de francs. 
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(Le chapitre 415, mis aux voix, est | voués, dans des centres rapidement créés d'hui pour intensifier les recherches el 

adopté.) par l'armée, Chaque jour, ils fowrnis- | l'utilisation d'une nouvelle thérapeutiqu 

< à se “ . | saient, sans rétribution pécumiaire, les ré- “. 

« Chap. 416, — Protection sociale des | Srves de vitalité humaine qui permet-| M. le président. La parole est à M. Jen 

aveugles, 94.200.000 francs, » — (Adopté.) . lé mi 


« Chap. 417. — Hospitalisation des su- 
Jets et protégés français et des indigents 
étra appartenant à des pays sans 
traités de réciprocité, 20 millions de 
france. » — (Adopté.) 


rers 


a Chap. 418. — Assistance aux étrangers 
en Alsace et en Lorraine, 2 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

«a Chap. 419. — Allocations de maternité 


(population non active), 300 millions de 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 420, — Assistance à la famille, 
550.000.000 de fi iNCS, » — Ado] Le À 


7° partie. - Subrentions. 
A. — Subventions de 
à divers 


fonctionnement 
orzanismes, 

« Chap. 500, — Jygiène et salubrité, 
2.123.000 francs. » — (Adonté.) 


M. le président. « Chap. 501. — Subven- 
tions aux centres de transfusion sanguine 
et de production de sérum de convales- 
cents, 17.790.040 francs. » 


La parole cest à M. Finet. 


M. Finet. Je me permets de souligner 


la modicité du crédit inscrit pour aider au 
fonclionnement et à l’extension d’une mé- 
di in qu'il est nécessaire d'’intensifier 
et de déveli pper 


2it-il ? De mettre à la dispo- 
médical un liquide pré- 
facon sim- 
nu avec le 
maximum de garanties et d'indications 


La difficu voir rapidement à sa dis- 
po \ le donneur correspondant à Ja ca- 
tégorie sanguine du malade avait fait nai- 
tre un embryon d'organisation destiné à 
procurer rapkiement la personne répon- 
dant aux conditions requises 

On s’ima sément les difficultés qui 


mine aisé 
ont pu maitre pour prévoir les besoins 
extremement variables en quantités et en 


Catégories qu'on ne pouvait chiffrer, 
méme d'une façon approximative, 

Un certain nombre de maledes n’hési- 
laient pas à payer très cher les globules 


rouges destinées à les ramener à la vie, 
On voit, par ce bref exposé, que les pos- 
sibilités d'obtenir le maximum de réussite 
de ce remède n'étaient pas épuistes. 


Les techniques nées de la guerre nous 
nl permis d’entlrevoir toute Ja gamme 
d'affections auxquelles pouvait s'appliquer 
celle nouvelle médication. IL fallait sou- 
haiter l'ampiification d'un traitement qui 
avait donné des résultats inesptrés dans 
des cas graves, sinon désesptrés. 


. La première difficulté était d’avoir tou- 
Jours à sa disposition le pombre de don- 
ueurs suffisants, 

La transfusion d'être vivant À être vi- 
Vant élait dépassée, Désormais, les prin- 
Cipes de la conservation du sang citraté ou 
du p'asma desséché nous donnaient Ja pos- 
sibilité d'avoir du sang en conserve. 

La libération de notre territoire avec les 
événements qui s'y déroulaient faisait ap- 
paraitre les nécessités et les besoins. 


On faisait appel à des donneurs béné- 
poics qui se révélaient nombreux, dé- 








taient d'augmenter le nombre des bénéfi- 
ciaires de Ja réanimation. 

Ces donneurs bénévoles ont compris la 
beauté de leur œuvre. Ils ont compris que 
le combat contre les maladies n’était pas 
terminé. Is ont voulu que cet essai soit 
continué, intensifié et que la possibilité 
d'atténuer, de calmer, de guérir, soit éten- 
due À tous, depuis la grande ville jusqu’à 
la plus petite hourgade, quelle que soit 
la condition sociale. 

Tous les jours, la liste des cas suscep- 
tibles de bénéficier de l'application des 
nouvelles méthodes de transfusion aug- 
mente. 


Tantôt en médication reconstituante, 
tantôt en qualité de sérum de convales- 
cent, les demandes sont plus pressantes. 


C'est pourquoi il faut intensifier la col- 
lecte et créer de nouveaux centres. 

Que reçoivent, en contre-parlie, ces 
donneurs, gens pour la plupart de condi- 
tion modeste, et qui, tous les trois mois, 
répondent présent pour sauver un être qui 
souffre? 


Bien souvent, ils perdent une matinée de 
travail et ils reçoivent quelques tickets 
alimentaires leur permettant d'améliorer 
leur ravitaillement familial, 

L'habitude avait été prise de remettre 
les tickets lors de la prise de sang, ce qui 
évitait toute perte de temps. 


Depuis le mois de janvier, les donneurs 
sont classés dans une catégorie de travail- 
leurs de force. Ils recoivent, à ce titre, 
en supplément quatre lies de vin, trois 
cenis grammes de matières grasses par 
mois et cent grammes de pain par jour. 
Mais il sont contraints de venir chercher 
leurs tickets tous les deux mois au centre 
de transfusion, ou bien de payer l’affran- 
chissement de ja lettre recommandée. 


Il y a intérêt, monsieur le ministre, à 
ne pas décourager plus longtemps ces 
gens, qui sont en majorité des travail- 
leurs, dans cette œuvre humaine et géné- 
reuse par des formaiités administratives 
périmées. 

Sollicités quotidiennement par des cli- 
niques privées, ils en prendront le che- 
min, car ils y seront indemnisés par un 
tarif rémunérateur qui les détournera des 
centres gratuits. 

Si l’on veut conserver ces volontaires et 
augmenter leur nombre, il faut, monsieur 
le ministre, intervenir énergiquement et 
rapidement auprês des. services du ravi- 
taillement en vue d’un retour aux ancien- 
nes règles. 


En agissant avec compréhension à 
l'égard des donneurs bénévoles qui font 
économiser près de 180 millions de francs 
aux finances publiques, on fera la preuve 
qu'on apprécie leur geste humanitaire et 
généreux, puisqu'il est gratuit, On renfor- 
cera la portée morale et sociale de l'œuvre 
de ceux qui ont choisi le beau titre de 
volontaires du sang. 


A une époque où l’on se détache facile- 
ment d'une pensée généreuse, on mon- 
trera ainsi qu’on s'intéresse à celui qui est 
sensible aux souffrances d'autrui. 


Il serait intéressant, monsieur le minis- 
tre de la santé publique, que vous inscri- 
yiez dans le À a e 1948 un crédit su- 
périeur à celui que nous votons aujour- 





nistre de la santé publique et de La porn 
lation. ni da! 


M. le ministre de la santé Publique e 
de la population. L'intérêt même des cen. 
tres de transfusion sanguine n’est plus 


démontrer et je me rallie pleinement wa 
observations de M. Finet. . 

Cependant, je ferai remarquer ” 
coliègue que nous avons fait un r 





celle année dans ce domaine... 
M. le rapporteur. C’est exact. 


M. le ministre de la santé publique e 
de la population. … puisque les crédit 
de 1946, qui étaient de 9.480.000 francs 
sont portés cette année à 17.790.000 francs. 
c'est-à-dire doublés, pour permettre d'or. 
ganiser en province de nouveaux centres 
de transfusion dotés du matériel néces 
saire. 

En ce qui concerne les donneurs de sang 
eux-mêmes, nous venons d'obtenir, à } 
suite d’un accord avec la sécurité sociale, 
que désormais le sang frais sera pavé sn 
la base de six francs le gramme. 

Pour les donneurs bénévoles, en com. 
pensation équitable du temps qu'ils peu- 
vent perdre et des efforts qu'ils fournis 
sent, le sang conservé qu'ils fourniont 
sera rémunéré sur la base de 3 francs 50 
le gramme. 

De même le plasma sec sera rémuntré 
sur Ja base de 7 francs le gramme. 

Ainsi, nous aurons répondu à la néces. 
sité de développer et de multiplier les cen- 
tres ce transfusion sanguine et reconnu 
matériellement l'effort généreux des don: 
neurs de sang bénévoles en leur altri 
buant une allocation qui, je crois, seri 
équitablement compensatrice de l'effort 
qu'ils sont appelés à fournir. 

Enfin, je prends note des observations 
présentées par M. Finet au sujet des tic- 
kets supplémentaires des donneurs de 
sang. 

Je prendrai contact avec les services 
du ravitaillement et nous étudierons, en 
accord d’ailleurs avec les mulueles des 
donneurs de sang, la formule à la fois la 
plus juste et la plus pratique pour leur 
donner rapidement cette compensation 
parfaitement justifiée. 


M. le président. La parole est à M. Fiaet. 


M. Finet. Je vous remercie, monsieur le 
ministre, de vos indications. 


Je suis heureux d'apprendre que ces don- 
neurs de sang, qui sont tous des volontai- 
res, vont recevoir sans formalité les quel- 
ques tickets supplémentaires que vous leur 
attribuez. 


Ils ne réclament pas d'argent, désirant 
simplement aider à soukager la misère hu- 
maine. Etant tonus de condition modeste, 
ils s'intéressent à ceux qui souffrent. (Ap- 
plaudissements au centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 501, au 
chiffre de 17.790.010 francs. 

(Le chapitre 50, aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 502, — Hygiène et prophylaxie 
dentaires, 920.000 francs. » — (Adopté.) 
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M. FA président. « Chap. 503. — Ecoles 
d'infmières et d’assistantes de service so- 
| préparant aux diplômes d'Etat et éca- 


Cid 


les de laborantines, 18 millions de francs. $ 


we Le Jeune a présenté un amende- 
ont tendant à réduire le crédit de ce cha- 
JuCuss 

pitre à 1.000 francs. 


La parole est à Mme Le Jeune. 


Mme Hélène Le Jeune. Mesdames, mes 
jeurs, à l’occasion du chapitre 503, jr 


tiens à protester contre la faiblesse du cré- 
dit de 18 millions alloué au fonetionne- 
ment des écoles d’infirmières et d’assis- 
tantes du service social, 
Ce crédit, quoique augmenté d’'envirot 
@ millions de francs par rapport à celui 
{u40, nous sembie loin d'être propor- 
né aux besoins du pays. 


H s'agit, en effet, de la formation profes- 
sjonnelle des infirmières et assistantes so- 
ejales. Je représente un département de 
l'Ouest, les Côtes-du-Xord, qui est, comme 
e vais essayer de le démontrer par quel- 
ques chitfres, un exemple-type de la situa- 
lion assez dangereuse dans laqueile se 
trouve la santé de notre pays, et particu- 
lièrement celle de lenfance, du fait de 
l'insuffisance de notre personnel sanitaire. 


Dès avant la guerre, notre département 
était l'un des premiers dans le domaine 
de la mortalité infantile. 

De 1936 à 1939, celle-ci s'élevait, en effet. 
à 8 p. 100, alors que la moyenne générale, 
en France, était de 6,7. En 1940, elle passe 
à 10 p. 100, redescend un peu en 1941 et 
en 1942, mais, depuis 1944, où elle subit 
une recrudescence inquiétante, en passant 
à 12,6, alors que la moyenne générale est 
de 10,8, elle continue à être dangereuse- 
ment forte. 


Or, ayant étudié en 1946 la situation de 
notre appareil de protection maternelle et 
infantile, nous avons abouti à la constata- 
tion suivante: si ce système ne remplit 
as encore le rôle qui lui incombe, il sem- 
le que deux raisons principales en sont 
la cause. \ 


La première est évidemment l’insuffi- 
sance des centres de protection maternelle 
et infantile; la seconde est la pénurie de 
personnel, et notamment le manque d’in- 
lirmières et d’assistantes sociales. C'est 
même la principale, car elle empêche, 
comme on va le voir, les services exis- 
tants de bien fonctionner. 


Voici quelques exemples : à Saint-Brieuc, 
une maternité qui comprend une cinquan- 
taine de lits seulement, est ouverte non 
seulement aux assurées sociales et aux 
non assurées, mais aux femmes qui relè- 
vent de Ja loi sur la protection de l’en- 
fance, car il n’y a, en effet, aucune mai- 
son maternelle dans notre département. 


Or, cette maternité est dirigée par le 
personne! suivant: un médeein-ehef, as- 
sisté d’une sage-femme non résidente, en- 
voyée poùr les accouchements. Le person- 
nel infirmier se compose uniquement 
d'une religieuse, infirmière hospitalière, 
non sage-femme, qui a sous ses ordres de 
simples servantes. 


À Tréguier, où le service draîne les 
femmes d’au moins deux cantons, il y 
à seulement une dizaine de lits; il u’existe 
— salle de travail ni coneultations préma- 
lales. 

. semble d’ailleurs que le grand nombre 
d'opérations césariennes constatées dans 

région soit la conséquence notamment 
de l'insuffisance des consultations préna- 
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combien devient écrasante la tâche de ces 
assistantes, 

On comprend aussi que la direction d 
Ja santé et le préfet se plaignent de 
multiplicité de ces différents se 
ciaux qui somt au nombr 
comptant les services privés. 

Et que dire des services ho: 
d'enfants ? Au service de flhôpital de 
Saint-Brieuc, par exemple, où fe p 
hosnitalieæ diplômé est entièrement reli- 
gieux, on a vu des enfants contagieux, : 


. sue 
lidiiers 


rsonnei 


teints de ia gale par exemple, franchir la 
porte de communication et se promene] 
au milieu des autres, faute de personnt 


suffisant pour les surveiller et d'un ] 
agencement des pièces, 


Pour les enfants de l'assistance, aucn 
centre spécia: n'existe. En instance de pla 
in nt 


cement où en transit, ils séjourn 
l'hôpital du chef-lieu, où la « Crèche 
dispose de moins de cinquante lits, Là, les 
locaux sont si iasuffisants, la surveilance 
des enfants si iccompiète — une seule jin- 
firmière dip:ômée — le service si difficile 
pour des enfants d'âge si divers et si 


langés, que la mortalité s'est é'evée en 


mé- 


1945 à près de 25 p. 100 des pupilles, 

Celle des enfants assistés est importante 
également puisque, avec 14,50 p. 100, ell 
dépassait la moyenne générale déjà éie- 
vée du département. 

Pans les centres de piacemeut des en- 
fants de l’assistance — an nombre de tois 
dans le département — le même manque 
de personnel sanitaire se fait sentir. Sur 
ies. quatre postes d'assistances sociales 
qui devraient être pourvus: une assis- 


tante sociale et une infirmière seulement. 


En dehors de ces services indispensa- 
bles, très peu de gouites de lait, aucune 





crèche — alors que ce sont les affections 


P pu it] n, 


M. le ministre de la santé publique et 


de la population. L'ensembie de Finite 
vention de Mme La Jeune pose des pi 
èmes qui dépassent largement le cadie 
de e budget. 

M. Durroux. © c°:! rtout un problème 


ü part mental. 

M. le ministre de la santé publique 
la population. Mine Le Jeune a fai 

d'une part à la pénurie de per- 

l'autre part à l'insul- 


, ! ' t ! £ 
ae !L'equiperient atutaire ut e6on 


ei 
de t 
ähusion 
sonnel 


fisance 


sanitaire et 


département, 

L'équipement du département d tous 
les domaines que vous avez lés, 
tant en ce qui concerne les maiso ater 
nelles, les consnlialions de nourrissons 
ou les gouttes de lait, relève du consril 
cénoral 
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cette matière, une initiative, FEtat inter- 
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l'aide d'une suuvention. 
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J'avais, en matière de création d'écoles 


l'inffrmières, entrepris 
une étude qui me tient à cœur, vous pou- 
vez men croire, que j'avais dû inier- 
rompre, Vous savez pourquoi, et que j'ai 
1eprise dès mon retour au Gouvernement: 
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Je sais que deux propositions sont dé- 
posées sur le bureau de l'Assemblée. 
Comme je souhaite moi-même que le Gou- 
vernerment prenne le plus rapidement 
possible une initiative  w même genre, 
vous pouvez être assuré que ces proposi- 
tions bénéflcicront de tout mon appui. 

Jl s'agira alors de découvrir, en accord 
avec l'Assemblée, le mode de financement 
de ces nouveaux établissements. On pour- 
rait prévoir, Er exemple, qu'un certain 
pourcentage du prix de journée des hô- 
pitaux sera affecté au budget de ces éco- 
les, ou bien que les diverses collectivités 
communales et départementales et l'Etat 
seront appelés à alimenter ces budgets, 


On pourrait encore décider d'utiliser 
es fonds d'action sanitaire de la sécurité 
sociale ou de faire appel aux futurs em- 
ployeurs des infirmières ainsi formées, 
sinsi qu'aux cliniques privées, pour fi- 
aancer ces écoles, 

Vous voyez que plusieurs solutions sont 
0ssibles; c'est la loi qui devra détermi- 
icr Celle qui sera retenue. 

Mais il convient d'abord de relever 
ie niveau même de la profession d'infir- 
nière, Un grand nombre de jeunes filles 
11 de jeunes femmes qui pouvaient avoir 
aitrefois la vocation de soigner les ma- 
lades ont préféré, en raison de l’augmen- 
tation du standing de vie et de l’engoue- 
ment qui s’est manifesté en faveur des 
services sociaux, s'orienter vers la profes- 
sion d'assiétante sociale. 


Aussi mon effort porte-til sur l'augmen- 
tation de la rémunéralion des infirmières 
par la fixation d'un statut du personnel 
hospitalier, L'étude de ce statut est en- 
gagée avec le concours des organisations 
syndicales dans une commission qui siège 
depuis plusieurs semaines déjà. C'est là, 
je crois, la première étape, 


Une autre étape a été franchie l’année 
dernière quand nous avons imposé la re- 
connaissance du diplôme et prescrit l’in- 
terdiction d'exercer sans le diplôme, dis- 
position qui entrera en vigueur l'année 
prochaine. 


Cet ensemble de mesures convergentes 
a pour but de relever le niveau de cette 
profession de façon à attirer vers elle un 
plus grand nombre de vocations. 


C'est vous dire pue si dans l'immédiat 
il n'est pas possible d'entreprendre de 
grandes choses, rien n’est perdu de vue. 
Je connais toute l'acuité du problème que 
pose eur le plan général, aussi bien pour 
la métropole que pour l'Union française, 
l'insuffisance en nombre mais heureuse- 
ment pas en qualité de notre personnel 
hospitalier, 

Vous pouvez ètre sûr que pour ma part, 
appuyé par le Parlement et par le Gouver- 
nement, je ferai tous mes efforts pour ré- 
soudre ce problème qui est grave. 
Maintenez-vous votre 
Le Jeune ? 


M. le président. 
amendement, inadame 


Mme Le Jeune. Je le retire 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 503, au chif- 
fre de 18 millions de francs. 


(Le chapitre 
adopté.) 


003, mis aux voix, est 


M. le président. « Chap. 501. — Ecoles de 
sages-femmes, 2 millions de francs. » 


La parole est à M. Chassaing, 


M. Chassaing. Des nombreux chapitres 
qui se réfèrent à la septième partie du bud- 
get de la santé publique, celui qui vise les 


écoles de sages-femmes me parait très 
insuffisamment doté. 
En effet, il est proposé un crédit de 


2 millions pour l’ensemble des écoles de 
sages-femmes qui comptent un millier d'é- 
lèves, dont les études s'échelonnent sur 
trois années. 


Vous me permettrez de faire remarquer 
4 l'Etat n'intervient en rien dans les 
dépenses de fonctionnement des écoles de 
sages-femmes, Qu'il s'agisse d'achats de 
matériel, d'aménagements des locaux, ou 
de rémunération du personnel, c’est le dé- 
partement qui supporte tous les frais. 


La contribution de l'Etat se manifeste 
uniquement sous forme de bourses. 


Faites le calcul: Un crédit de 2 millions 
de francs à répartir entre 1.000 élèves, cela 
fait une moyenne de 2.000 francs par 
élève. 


Je ne surprendrai personne en disant 
que ces élèves sont à peu près toutes d’ori- 
gine très modeste. C’est dire que les prix 
de pension constituent une charge très 
lourde pour les familles. 


Aussi — c’est le but de mon interven- 
tion — demanderai-je à M. le ministre de 
la santé publique de vouloir bien propo- 
ser pour l'an prochain une dotation net- 
tement supérieure de ce chapitre. 


M. le président. La pu est à M. le 
ministre de la santé publique et de la po- 
pulation. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Je reconnais l'insuffi- 
sance de la dotation budgétaire en cette 
matière. 

Nous ne pourrons guère accorder cette 
année qu'une centaine de bourses par- 
tielles, donc venir en aide à peine au 
dixième des élèves de ces écoles. Mais 
nous devons également tenir compte de 
la pénurie générale de nos moyens finan- 
‘ciers. 


En dépit de l’importance des besoins et 
de notre désir de les satisfaire nous ne 
pourrons relever ces crédits. 


Nous avons fait un effort, bien faible 
encore certes, mais qui cependant porte 
le crédit de ce chapitre au double de ce 
qu’il était l’an dernier. 

La bourse entière est de 26.000 francs 
pour l'année. Nous préférons accorder des 


une centaine d'élèves. Nous ne pouvons, 
dans l'immédiat, faire davantage. 


M. le président. La parole est à M. Chas- 


saing. 


M. Chassaing. Vous ne pouvez pas rele- 
ver ce crédit dans l'immédiat, monsieur le 
ministre, mais pour l’an prochain, le pour- 
rez-Vous ? 


Que M. le président de l'Assemblée me 
permette de l’appeler à mon secours; je 
lui demande de bien vouloir répéter, en 
la martelant, cette parole qu'il prononçait 
tout à l'heure: « On fera mieux l'an pro- 


chain! ». 


M. le président. Je le fais bien volontiers, 
et j° suis persuadé que M. le ministre 
de la santé publique est prêt à vous don- 





| ner les assurances que vous lui demandez. 


bourses partielles ce qui permet d'aider: 


« 





M. le ministre de la santé publig 
de la population. Si le Parleme re 
orte Son concours, j'engagerai 
ontiers la parole de mon success 
la mienne. (Sourires.) 


nt m'a: 

TS 
bien vo. 
eur, sinon 


M. Chassaing. J'espère, monsieu 
nistre, que votre -parole 
d'un acte. 


r le mi. 
aura la Valeur 


M. le président, Vous avez donc Salie, 
faction, monsieur Chassaing, ; 


Personne ne demande plus la parole? 


Je mets aux voix le chapitre 59, y 
chiffre de 2 millions de francs, 


(Le chapitre 504, 
adopté.) 


mis aux Voix, est 


« Chap. 


505. — Ecoles des auxiliaires 
médicaux, 


293.000 francs. » -— (Adopté. 


« Chap. 506. — Prophylaxie du cancer 
10.200.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 507. — Prophy. 
laxie de la tuberculose, 1.999.000 francs, 


La parole est à M. Tourné. 


M. Tourné. Le chapitre 507 concernant 
le fonctionnement des œuvres d'intérit 
national pour la lutte contre La tuberc. 
lose, je profite de sa discussion pour vous 
demander, monsieur le ministre, d'aider 
les œuvres qui, dans mon département, 
luttent avec succès contre la tuberculose, 


L'exemple de ce département montre 
combien les difficultés sont grandes en 
matière d'équipement sanitaire. En efet, 
depuis la libération, le département de 
Pyrénées-Orientales a multiplié les eflorts 

our améliorer son équipement sanitaire, 

Jn dispensaire central existe à Perpignan 
et a déjà rendu d'immenses services à k 
population laborieuse de cette ville et de 
ses environs. Dans les quartiers de Per. 
pignan et dans les grands centres ruraux, 
plusieurs autres dispensaires fonctionnent 
à la satisfaction de tous. 


Dirigés et servis par un personne 
d'élite, docteurs, infirmières et assistantes 
sociales ces dispensaires permettent ds 
soigner rapidement chaque jour des cer 
taines de malades. 


Mais, monsieur le, ministre, je sais que 
les services départementaux de la santé 
veulent faire me encore. Ils se proposent 
de dépister à domicile, dans les campagnes 
les plus reculées du département, des mu- 
lades qui, souvent, ne peuvent pas se dé- 
placer. Pour cela, il faudrait une voitura 
radiologique. 


Cette voiture, nous l'avons demandie 
depuis plusieurs mois, sans succès. Pour: 
tant, elle ne coûterait rien à l'Etat, puis 

ue le conseil général des Pyrénées 

rientales, unanime, a voté les fonds nt- 
cessaires à son achat. En outre, le matt- 
riel radiographique est déjà arrivé, il ne 
manque que le matériel roulant permet 
tant de déplacer le matériel dans les vik 
lages et surtout dans les écoles, 


En conséquence, monsieur le ministre, 
je fais appel à votre haute compréhension 
pour qu'au plutôt les services de santé ds 
mon département puissent obtenir la vor 
ture radiologique qu'ils demandent. 


Une voiture neuve, genre camionne!ià 
couverte, est difficile à trouver, me dire7- 
vous; monsieur le ministre. Si vous pouls 
siez la curiosité jusqu’à fouiller dans 
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surplus américains, je suis sûr 
. trouveriez les voiiures néces- 


ie président. La parole est à M. le 


« de la santé publique et de Ja 


ministre 
population. 


M. le ministre de la santé publique et 
ja popuiation. En Sornme, la demande 

de tre collègue se siluerait assez loin du 
de air Elle pourrait faire l'objet d'une 
Démarche directe, et je la prends comme 
telle. 

M. Tourné. Cette démarche à été faite, 
monsieur le ministre. Si j'interviens, c'est 
pour démontrer qu'en matiere d'équipe- 
ment sanitaire, On rencontre toujours des 
dificultés inouïes. J'ai d’ailleurs, à plu- 
cjeurs reprises, éignalé ce fait aux services 
de votre minislère. 


parmi les surplus américains se trou- 
vent des centaines de voitures qui pour- 
rissent à même la boue du parc de Vin- 
cennes et qui pourraient nous servir à 
équiper une voilure radiologique destinée 
au département des Pyrénées-Orientales. 


Nous comptons entreprendre une expé- 
rience qui servira ensuite à d'autres dé- 
partements. Nous voulons nous déplacer, 
aller surtout dans les écoles. Car pour 
dépisto® les maladies, il faut alier là où 
elles se trouvent, c’est-à-dire précisément 
là où se trouvent les corps fragiles des 
enfants. 


Je comprends votre réponse, monsieur 
le ministre. Mais si vous voulez vraiment 
nous aider — et vous le pouvez — notre 
département aurait un équipement sani- 
taire presque complet. Donnez les direc- 
tives pour que nous ayons enfin la voiture 
neuve que Je vous demande. Le budget de 
votre ministère ne supportera aucune dé- 
pense, puisqué le département des Pyré- 
nées-Orientaics a voté les crédits néces- 
saires à son achat, comme il l’a fait d’ail- 
leurs pour le matériel radiologique, et 
même pour le payement du personnel qui 
sera chargé de faire circuler cette voiture 
radiologique à travers le département. 


Les bonnes volontés existent, monsieur 
le ministre. Ne les découragez pas! La 
lutte contre la maladie est, un des pre- 
miers éléments de la renaissance de la 
patrie. 


De plus, l’expérience que nous tentons 
vous servira. Aidez-nous donc à la faire 
triompher. 


Je souhaite de tout cœur que cet exem- 
ple quitte les frontières de mon départe- 
ment des Pyrénées-Orientales et se géné- 
raïise dans toute la France. 


Ainsi, nous aurions peut-être moins 
d'enfants de quinze à seize ans candidats 
à la tuberculose. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
histre de ja santé publique. 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. Je vous promets de m’inté- 
Tesser personnellement au cas que vous 
me signalez et j'espère, dans un bref dé- 
Jai, pouvoir vous donner satisfaction et 
vous permettre de faire entrer dans les 
faits le dépistage systématique et itinérant 
iii souhaitez, pour votre départe- 

ent, 


M. Tourné. Je vous remercie, monsieur 
le ministre. 





M. le président. Personne ne demande ! 


plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 507, au chif- 
fre de 10.999.000 F. 
(Le chapitre 507, 
adopté.) 


mis aux voir, est 


des maladies 


francs, » — 


« Chap. 508. — Prophylaxie 
vénériennes, 27 millions de 


(Adopté.) 


« Chap. 509, — Prephvlaxie des maladies 
vénériennes, — Fourniture des médica- 
ments, 43 millions de francs. » — 


(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 510, — Dépenses 
de traitement et d'entretien prosti- 
tuées admises dans les établissements de 
rééducation et de reclassement, 11.625.000 
francs. » 


1ne 
ues 


La parole est à M. Frédet. 


M. Frédet, Le chapitre 510 prévoyait un 
crédit de 15 millions de francs pour les dé- 
penses de traitement et d'entretien des 
prostituées admises dans les établisse- 
ments de rééducation et de reclassement, 


Ce crédit a été réduit par la commission 
des finances de 3.375.000 francs et ramené 
à 11.625.000 francs. 


L’artiele 6 de la loi du 13 avril 1946 dis- 
pose en effet que « pourront être aména- 
gés des établissements où pourront être 
accueillies, sur leur demande et en vue de 
leur rééducation et de leur reclassement, 
les personnes qui se livraient habituelle- 
ment à la prostitution. » 


Serait-il indiscret, monsieur Je ministre, 
de vous demander le nombre des établis- 
sements qui ont été aménagés à cet effet, 
et combien d’ex-prostituées ont demandé 
leur placement volontaire dans ces Ctablis- 
sements ? 

Pourrais-je demander également à M. ! 
rapporteur pour quel motif il a réduit de 
près d’un quart la subvention qui était pri- 
milivement demandée, en la ramenant de 
15 millions à 11.625.000 francs. 


En effet, au premier abord, deux hypo- 
thèses se présentent à l’esprit: ou bien ces 
établissements ne répondent pas complè- 
tement au but pour frquel ils avaient été 
créés, ou bien, j'ose le dire, le Gouverne- 
ment s’était montré en faveur des ex-pros- 
tituées plus généreux que leurs anciens 
protecteurs. (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ferai remarquer à 
M. Frédet, que la commission a précisé- 
ment tenu compte des remarques et des 
observations qu'il vient de faire. Fille n’a 
pas demandé, en effet, de réduction de 
crédit. Il s’agit d’une réduction opérée par 
la jettre rectificative, c'est-à-dire par le 
Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M, le 
ministre de la santé publique. 


M. le ministre de la santé publieue et 
de la population. C’est une question qui 
ne doit pas être traitée à la légère, 
car elle est douloureuse, On plaisante faci- 
lement sur ce sujet, mais il s’agit, là aussi, 
de victimes d'une mauvaise organisation 
de notre société. Et ce doit être pour nous 
un devoir de leur redonner une vie nor- 
male. (Applaudissements au centre et sur 


À divers banes.) 
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Nous nous 

En tout cas, malgré la difficulté réelle 
de procéder à ces reclassements, je puis 
vous donner les chiffres suivants: 


, mn . { rnle 
y sommes efforcés. 


L'année dernière, étant donné l'insuff- 
sance réelle des crédits d'équipement qui 
nous étaient accordés dans le budget, 


nous n'avons pu que favoriser l'extension 
de sept maisons de recla ent, d'origine 
privée pour la plupart. 

Au cours de l’année, 400 prostituées ont 
été rt eu dan ces als 

Il y a eu, certes, des échecs; cela est 
certain et compréhensible. Mais, grâce à 


ce premier effort, nombre 
tre elles ont pu, tout de m 


important d'en- 
me, reprendre 


une vie du travail normale, et certaines 
ont même fondé des foyers. 
Nous avons accepté toutefois ]a dimi- 


nu on de 7 p. +00 qui nous était dernan- 
dée par la décision gouvernementale 


J'ai fait, tout À l'heure, un lapsus, en 
pailant de réduction opéré par la com- 
mission : il s'agit de réductions résultant 
des lettres rectificatives relevant de la dé- 
cision générale du Gouvernement de ré- 


duire de 7 p. 100 les dépenses de Y'Etat, 
Nous avons pu accepler celle réduc- 
tion, car il s’agit, là aussi, de crédits de 
fonctionnement, Comme nqus n'avons 
oblenu dans ce domaine aucun crédit 
d'équipement et que, faute de crédits, 
nous ne pourrons plus multiplier Îles 
maisoi d'accueil, qui pourtant sersient 
nécessaires, nous sommes bien obligés 
d'être raisonnables. Etant donné le nom- 
bre restreint de maisons d'arcueil existant 
actuellement, les crédits, même réduits de 


7 p. 100, seront suffisants pour leur fonc- 
tionnement. Et, faute de crédits d'équipe- 
ment, nous devons renoncer à en créer 
d'autr( s cette ani! 6e, 

Voilà où en est la question. 

M. Frédet. Je vous remercie, monsieur 
le ministre. Je suis heureux d’avoir eu 
connaissance des chiffres que vous avez 
bien * -ulu me communiquer, car les ren- 
seignements que ie po el ne CONnCOT- 
daient pas tout à fait ave cUXx, 

Loi ) , } 

M. le président, Persor ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le cl tre 51! au 
“hiffr le 11.625.000 fran 

Le c} tre Î mi voit est 
adopte.) 

« Chan. 11. Hvgièn ei pl ph laxie 
mentales, 8.199.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5112, — Prophylaxie du rhuma« 
tisme. — Subventions, 5.500.000 francs, » 
— (Adopté. 

« Chap. 512. — Subvent aux Jabora- 


toires de bactér 
ciale, 6.045.000 francs. » 


iologie et d'hygiène 50 
— (Adopté.) 


« Chap. 513. — Subvention 


s AUX Orgarnis- 


mes thermo-climatiques, 500.000 francs. » 
« Chap. 514. — Subventican à l’Institut 
naliond d'hygiène, 66.495.000 francs. » == 
(Adopté.) 
« Chap. 515. — Dotations des établ'sse- 
ments nationaux de bienfaisance, 79 mil- 


lions 909.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 516. — Subventions pour jes 
œuvres d'assistance et d’aide socia!e aux 
aveugles et aux sourds-muets, 837.000 
francs. » — (Adopté) 














— 


—., 





3146 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 17 JUILLET 1947 

APCE . Mar ru 
517 subventi aux ce © ais l’ens le du crédit reste affecté à Je mets aux voix le chapitre 54-- 

« Chap. 517, — Subventions aux centres Mais l’ensemble du it reste d Is au e cl e 5175 à 
r£ = ça d'action éducative, sanitaire, dé- | l'aide ménagère. Comme il s’agit de sub- | chiffre de 47.500.000 francs. l 
mographique et sociale, 4.650.000 francs. » ! ventions attribuées à des of (Le chapitre 5175, mis aux voir s, 
— Adopté.) tantes sur justification de dépenses réclles, adopté.) , es 


« Chap. 5172. — Subvention à l'Institut 
nalional d'études démographiques, 25 mil- 
lions 110.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 5173, — Subvention de fonction- 
nement pour diverses réalisations des or- 
gan smes familiaux, 13 millions de francs.» 
— (Adopté.) 


« Chap. 5174. — Bourses pour filles de 


familles nombreuses dans les écoles de 
cadres pour la formation familiaie et mé- 
nagire, 400.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 5175, — Sub- 


venlions de fonctionnement pour les orga- 
nismes d'aide aux foyers, 47.500.000 
francs. » 


La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux, Je constate qu'à l’arti- 
cle 1° du chapitre 517 figure un crédit de 
18 millions, en réduction de 30 millions 
par rapport au crédit qui avait été accordé 
pour 1946. 


Je sais bien qu’une sorte de virement 
a déjà été opéré, puisque figure mainte- 
nant un article 2 (nouveau) prévoyant 
que le crédit de 30 millions de francs, qui 
a élé repris sur l’aide à domicile, serait 
affecté cette année à l’aide collective, 
c'est-à-dire pour les centres collectifs, les 
garderies d'enfants, etc. 

Et dans le projet du Gouvernement fi- 

ure l'explication suivante: « Diminution 

e crédit jugée possible en raison des dif- 
ficultés de cecrutement des auxiliaires fa- 
miliales. » 


Je me demande, monsieur le ministre, 
si le problème est bien posé. On EE 2 
en effet la réduction du crédit par Ja dif- 
ficulté à recruter les auxiliaires familiales. 
Peul-ôtre faudrait-il gp le problème de 
mauière inverse, et dire que s’il n’y a pas 
assez d'’auxiliaires familiales, c’est parce 
que les organismes appelés à les former 
manquent précisément de possibilités bud- 
gélaires. 


A un moment où démarre un organisme 
de ce genre, alors que le Parlement va 
ètre amené à voter, dans quelques semai- 
pe:, uno loi d'ensemble organisant l’aide 
familiale, je ne crois pas que ce soit le 
moment de reduire le crédit réservé à 
ce poste. 


Si votre réponse, monsieur Je ministre, 
pe nous donne pas satisfaction, je propose- 
rai dans l'esprit que j'ai indiqué, une ré- 
duction indicative de crédit de mille 
francs. 


M. le président, Que: est l'avis du Gou- 
Vernement ? 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. Mesdames, messieurs, le 
crédit global affecté à l’aide aux foyers 
reste sensiblement le même que l'année 
dernière: 47.500000 francs au lieu de 
60 millions. 


Ja seule différence notable par rapport 
à l'année dernière est la distinction qui est 
faite entre l'article relatif à l’aide à domi- 
cile, dont le crédit a été ramené, pour 1947, 
à 18 millions de francs, et l’article concer- 
nant l’aide collective, pour lequel est prévu 
a de 30 millions de francs pour 

{ 





c’est finatement suivant la proportion des 
œuvres d’aide à domicile et des œuvres 
d'aide collective que les crédits de ce cha- 
pitre seront répartis. 


Il était nécessaire d'inscrire au budget 
une ligne nouvelle pour nous permettre de 
subventionner des œuvres d'aide ména- 
gère collective. Nous n'avions pas pu les 
subventionner l'année dernière parce 
qu’elles ne figuraient pas à un chapitre 
du budget, celui-ci prévoyant seulement 
l’aide à domiclie. 

Le nouveau libellé de ce chapitre nous 
donne une facilité. Mais les crédits respec- 
tifs des deux articles n’ont pas d’impor- 
tance en eux-mêmes puisqu'en fin de 
compte c’est sur le total et sur l’ensemble 
de l’année que nous serons appelés à sub- 
ventionner les œuvres existantes. 


La balance sera établie dans le cadre 
mème du chapitre, compte tenu de l’état 
réel des choses. 

Telle est la réponse que je puis vous 
faire. 


M. le président. La parole est à M. Cayeux, 


M. Cayeux. Je vois très bien l'intérêt de 
cette discriminalion faite en deux articles 
dans le budget actuel, alors que celui de 
l'an dernier n’en comportait qu’un. 


J'estime qu'un effort doit être poursuivi 
en ce qui concerne l’aide à domicile. 


Vous venez d'exposer, monsieur le mi- 
nistre, les raisons qui sont particulièrement 
valables et qui permettent à vos services 
administratifs de se montrer, sinon assez 
larges, tout au moins compréhensifs pour 
les besoins des organismes d’aide collective 
et d’aide à domicile. . 


Cependant, je voudrais que vous nous 
donniez une assurance. 


Je vous disais tout à l’heure que, dans 
quelques semaines, l'institution va être, 
nous l’espérons, généralisée. 


Vous aurez, pendant quelques mois, 
l’occasion de voir comment cette institu- 
tion fonctionnera sur des bases élargies, 
lorsque la loi aura été votée. Aussi, pour 
le budget de l’année prochaine, vous au- 
rez peut-être la possibilité de reviser l'af- 
feclation respective des articles 1% et 2. 


M. le président. La parole est À M. le 
ministre de la santé publique et de la 
population. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Je me permets d'espérer 
que si l’Assemblée prévoit la généralisa- 
tion de l’aide aux mères — ce que je sou- 
haite vivement — elle prévoiera aussi 
les ressources correspondantes. Il faudrait 
qu'un financement normal de ces orga- 
nismes remplaçât ce financement par sub- 
ventions, dont tout le monde souhaite 
la disparition, financement normal qui 
serait assuré par des ressources normales 
et raisonnables provenant de leur activité 
elle-même. 


C’est là le souhait que je formule. 


M. le président. Vous avez satisfaction, 


monsieur Cayeux ? 


M. Cayeux. Je n'insiste pas. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 





« Chap. 5176. — Subventions de ton 
tionnement pour la formation famii 
ménagère rurale, 4 million de francs, * 
(Adopté.) ** 


B. — Subventions diverses. 


M. le président. « Chap. 518. — Centres 
régionaux pour la jeunesse déficients ou 
en danger moral. — Subventions de fone, 
tionnement aux organismes publics où 
privés, 41.850.000 francs. » — (Adopté, 


La parole est à Mme Poinso-Chapuis, 


Mme Poinso-Chapuis. Le chapitre 514 
comporte un crédit de 41.850.000 francs, 


Mais, surprise par la modicité 
chiffre, je me suis reportée aux oh: 
tions contenues dans le projet. 


Et je me suis aperçue qu'en réalité Je 
crédit envisagé était destiné uniquement 
à « assurer Te fonctionnement des 
ciations régionales initiatrices ou ges 
tionnaires des réalisations relatives À le 
fance déficiente et en danger moral, » 


Suit l’énumération de ces organismes et 
de ces réalisations que les associations 
régionales peuvent être appelées à crie 
ou à gérer. 


d Se 


Ds 


IL est prévu que les crédits ainsi affectés 
doivent entrer essentiellement dans Je 
fonctionnement même des associalions ré. 
gionales, c’est-à-dire leurs frais généraux, 
de secrétariat et d'organisation, et qu'en 
ce qui concerne les institutions qu'elles 
pourraient être appelées à créer, ces inst 
tutions fonetionneront Le la suite sur h 
base du prix de journée, le crédit inital 
devant éervir uniquement au démarrage 

our les frais de cadres non compris dans 
e prix de journée, 


Tout cela est très bien, monsieur le mi 
nistre, mais je me pose une question: Où 
sont les crédits d'équipement ? Où sont 
les crédits de création de ces institutions 
que les commissions régionaes peuvent 
fonder ? 


J'entends bien que, lorsque les cré- 
tions seront faites, le prix de journée 
pourra servir à assurer leur fonctionne 
ment. J'entends bien que, dans les cri- 
dits initiaux, la première année de sa- 
laire des cadres pourra être comprise. 


Mais, pour créer un établissement et 
pour l'équiper il ne suffit pas de disposer 
d'une année-de frais d'encadrement. 


Il faut tout ce qui suppose la recherche, 
la création, la mise en œuvre, l’équipe 
ment, l’organisation d’un établissement, 
ce sont des crédits d'équipement et de 
création. 


Or, dans aucun chapitre de ce budget 
— à moins que je n’aie su lire, et vous 
me rassurerezZ sur ce point, monsieur Je 
ministre — je n'ai vu de crédit qui cor- 
responde à ces frais de création. 


Ainsi, ces associations régionales qui 
sont une chose admirable, et dont je de- 
manderais, s’il était possible, d'augmenter 
dans l'avenir les attributions réelles, ces 
associations qui pourraient faire beau 
coup ne feront rien et se borneront, 
cn définitive, sur les 45 millions qu'elles 
coûteront chaque année, à entretenir un 
personnel insuffisant, un secrétariat qui 
ournira des indications et des directives 
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sans pouvoir jamais doter le pays 


Pr centres d'observation et de triage | 
m4 de ces centres de rééducation qui lui 


geraient parfaitement nécessaires. 

jy m'est permis d'émeltre un désir, 
À our le ministre, je voudrais que ces 
D ociations régionales, qui peuvent sans 
doute tonctionner modestement, mais fonc- 
; uand même avec le crédit de ce 


x? nn r € à ñ é . 
japan Ps voient investies dans l'avenir 


chapitre, 


jun role effectif d'équipement de la ré- 
red 11 faudrait qu’à cette fin elles soient 


dotées, non seulement des crédits qui peu 
vent permettre le fonctionnement de | ap- 
areil administratif, mais aussi de crédits 
d'équipement, à charge par elles de pro- 
céder à cet équipement, d'effectuer la ré- 
de ces crédits et de surveiller 


artition 1 : ! 
P gestion, des établissements 


ensuite Ja 


qu'elles auraient ainsi créées et l’utilisa- | 
qu'e 


tion des crédits répartis. 


Ce n'est que par cette décentralisation, 
notamment par la décentralisation du fi- 
nancement, que nous pourrons alviver à 
des résultats efficaces. 


Peut-être me répondrez vous, monsieur 
Je ministre, que l'état de nos finances ne 
permet guère des créations nouvelles. Je 
ne prétends pas vous apporter de nouvelles 
ressources mais simplement, en vous ra- 
contant, xaalgré l'heure tardive, une toute 
petite histoire, = re votre attention sur 
certaines possibilités de récupération qui 
existent encore. 


Le fait n’est pas entièrement de votre 
compétence, je le eais, mais peut-être 
qu'une coordination entre les diverses ad- 
ministrations pourait s'établir. 


Il y a, quelque part, une institution qui 
s'appelle l’asile d’aliénés de Villejuif. Cet 
asile s’est trouvé, du fait des circonstan- 
ces, vidé de sa clientèle comme beaucoup 
d'asiles d’aliénés. IL est devenu un hôpital 
américain. 


A ce moment, il s’est trouvé que les ser- 
vices de l'éducation surveillée où l’on s’oc- 
cupe d'enfants dont la situation est voisine 
de celle des enfants déficients qui bénéfi- 
cient des crédits du chapitre en discussion, 
DR un centre d'observation et de 
riage. 


Cette administration a pensé à utiliser 
Le de Villejuif et un accord a été con- 
u. 


Mais le jour où, les Américains ayant 
évacué l'asile, elle a voulu installer un 
centre de mineurs déficients et délin- 
quants, on s’est heurté à une difficulté 
inattendue, 


Il y avait, à l'asile de Villejuif, un per- 
sonnel hospitalier et un personnel médical 
Spécialisé dans le traitement des aliénés. 
Les services de l'éducation surveillée se 
sont vu répondre que, pour entrer en pos- 
session des locaux, il fallait garder le per- 
sonnel, On se heurtait au veto absolu du 
Syndicat des hospitaliers à procéder de 
toute autre manière. 


Il fallait prendre le personnel avec l’éta- 
blissement, il fallait que les infirmiers des 
fous devinssent les moniteurs et les ré- 
éducateurs des enfants et que les méde- 
cins des fous se transformassent en direc- 
teurs de l'établissement. 


Une solution transactionnelle est inter- 
venue, On à D a gro aux services de l’édu- 
tation surveillée deux pavillons, qu’on ne 
pouvait utiliser, et l’on en a gardé deux 
autres, puisqu’aussi bien le directeur, de- 





pouvoir jamais passer aux réalisa-| vant cette véritable histoire de fous, ne 


voulait pas entendre parler de confier ses 
mineurs aux infirmiers pour y faire venir 
à grands frais quelques malades qui jus- 
tifiaient le maintien d’une centaine de 
personnes du personnel hospitalier. 


Je dis qu’un minimum de coordination 
et quelques compressions dans ces chapi- 
tres auraient pu permettre de récupérer 
un établissement qui aurait reçu une des- 
tination à laquelle il était apte, de créer 
un nouvel établissement correspondant à 
une catégorie d'enfants particulièrement 
délaissés et de faire l’économie de ce per- 
sonnel hospitalier en le plaçant en d’au- 
tres lieux, où il fait sans doute défaut 
puisqu'on en manque. 


Les crédits libérés nous auraient, d'autre 


| part, fourni l'encadrement nécessaire au 








fonctionnement d'un nouvel établissement. 


Cette simple petite histoire, monsieur le 
ministre, ne relève pas de votre départe- 
ment, mais il m'a paru utile de vous la 
signaler car elle peut être transposée en 
d’autres lieux et démarquée en d’autres 
cadres. 


Je me permets donc d’insister pour que 
des crédits d'équipement puissent être 
trouvés sous une forme ou sous une autre 
pour donner aux associations régionales 
et à la cause de l'enfance déficiente des 
moyens efficaces de lutte dont ellës sont 
entièrement, dépourvues. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la santé publique et de la 
population. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Nous n'avons effective- 
ment fait entrer dans le budget ordinaire 
aucune dépense d'équipement pour les 
centres de l’enfance déficiente et en dan- 
ger moral. Nous nous sommes contentés 
d'envisager une subvention d'équipement 
et de fonctionnement de l’ordre de 45 mil- 
lions. 


J'indique à Mme Poinso-Chapuis que, 
dans le chapitre 902 des crédits d'équipe- 
ment du budget extraordinaire que le Par- 
lement a voté au mois de mars, Sur un 
total de 75.500.000 francs prévu pour la 
protection de l’enfance, et ramené, après 
le blocage de 40 p. 100, à 45.300.008 francs, 
un pourcentage de G p. 100, c'est-à-dire 
un ensemble de 27 millions, a été affecté 
à des dépenses d'équipement. 


Ainsi, les crédits de cette année com- 
portent une somme destinée à l'équipe- 
ment égale à la moitié du crédit de fonc- 
tionnemerit prévu pour l’année 1947. 


Ce crédit d'équipement sera mis à la 
disposition - des associations régionales 
pour l'ouverture de nouveaux centres. II 
sera donc géré, comme d'autres l’ont déjà 
été, sous le contrôle normal du ministère, 
mais il est cependant laissé à l’iniliative 
des centres régionaux, puisque, une fois 
de plus, éon aflectation ne pourra être 
faite qu'après la justification des réalisa- 
tions projetées par les centres régionaux 
de l’enfance déficiente et en danger mo- 
ral. 


Je crois done qu'une part importante 
des préoccupations de Mme Poinso-Cha- 
puis trouvent ici leur réponse puisque, 
contrairement à ce que notre collègue 
pouvait craindre, nous n'avons nullement 
négligé ia progression de l'équipement de 
notre pays en ce domaine, bien au con- 
traire. 
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Compte tenu de la modicité de l’ensem- 
ble des erédits mis à notre disposition, 
l'ouverture pour ce chapitre d'un crédit 
d'équipement réel, pour l’année 1947, de 
l’ordre de 27 millions, est vraiment le 
maximum de l'effort que nous pouvions 
voncevoir en la matière dans le cadre gé- 
néral de notre bu lg {, 

Mme Poinso-Chapuis. Je vous remercie, 
monsieur 1e minislre 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 518 au chif- 
fre de 41.850.000 francs, 

(Le chapitre 518, mis a voir, est 
adopté.) 

M. le président. ter- 


Il est impo ible de 
lise à du budget de 
population, car 

rits sur di- 


ncore inscrits 


miner ce soir 1a S )1 
la santé publique et de la 
huit orateurs sor { 
vers chapitres. 

Il n’a pas été prévu aujourd'hui de 
moyens de transport pour les membres de 


l'Assemblée. 


Je propose donc de renvoyer À 


Y à la pro- 
chaine séance la suite de l'examen du 
budget de la santé pul liqué et de Ja popu- 
latianr {A nf; ÿ \ 

IAL'ON, (ASsSecniiment.) 
Il en est ainsi décidé. 
ee 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
qu? j'ai TeÇU de M. le pré ile nt du Conseil 
de ja République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de 


la République, 
dans sa 


stance de ce jour, a émis un 
avis conforme sur le projet de loi portant 
création de postes préfectoraux pour les 


départements d'outre-mer et ouverture de 
crédits correspondants. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 10 juillet 1947 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 


cominunication d 


que une où il réeulte 
que le Conseil de Ja République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi tendant à proroger 
jusqu'au 31 décerobre 197 le délai fixé 
par l’articke 2 de la loi du 19 mars 1946 
tendant au classement comme départe- 
ments français de la Guadeloupe, de Ja 
Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
française, modifié par l'article 84 de la 
loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans \ séance du 10 juillet 194 
étant devenu défi itif, tra Yi! alu 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'informe |’ | 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d'où il réeulte 
que le Conseil de la République, duns sa 
séance de ce jour, à émis un avis conforme 
sur le projet de loi tendant à autoriser le 
Gouvernement à ratifier : 1° l’arrangement 
de Neuchâtel, du 8 févr 1947; 2° Fac- 


l( 





cord franco-américain, du 4 avril 1947, 


























L'examen du budget de la marine 


chande et, surtout, celi des anciens res 
battants, dorme lieu d'ordinaire à & LR 
nombreux discours. Certes, si n y 
vions Cviler, dans les discussions huge. 
taires, tous les développements ae: 
tère départemental où locak, nous à si 
déjà terminé Fexamen du budget ta 


santé publique et de Ia population, 


I est vraisemblable que, demain, lon 


> $ 
de Fexamcn du budget des ancien mn- 
batlants, mous entendrons un in 


nombre de discours. 

Si nous avions la certitude que la data 
définitivement fixée — elle l'a déjà été 
trois fois — pour la discussion du budget 


de Ja reconstruetion et de l'urbanisme sera 
respectée, nous aeceplerions d’être retenus 


à Paris pour un travail eflectif. 
* 


Dans le cas contraire, il serait préférable 
que, sagement, devant les prévisions assez 
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relatifs à la conservation et à là restaura- | du crédit maritime mutuel, où siègent des 
tion des droits de propriété indnstrielle | membres éminents de fa commission Je la 
tt ts par la deuxième guerre mondiale. | nwrine marchande qui, de ce fait, servnt 

\ sh d soi oblisés de renoncer à l’une de ces deux 

! tu , ’ mhlin hi 
l e - Fée 1 à t 1 17 Je crois qu'il serait préférable, après 
£tant ra transmis an \ discussion des ehapitres non encore 
‘ nent de promulgation examinés du budget de là santé publique 
et de la population, d'aborder celle du 
budget des services des affaires allemandes 
et autrichienres. Si elle était terminée as- 
nd ez tôt demain matin — ce dont je doute 
RENYO! POUR AVIS we: l'Assemblée pourrait examiner ensuite 
ro + le budget de là reconstruction qu’elle ter- 
minerait au début de la etance de l'après- 

M. le président. La cominission des | midi et aborder alors le budget de la ma- 
A0 Ven de com unications demande à r'1l Jriai hande. 
tre appelée à donner son avis sur la pro- 

t ) bin n de résolution + 9445 de ‘+ hf l Ce serait un geste de courtoisie à l'égard 
«roux et plusieurs de ses collègues ten- | “€ nombre de nos collègues, et des plus 
dant à inviter le Gouvernement à prévoir | SMIMENTS, QUI, demain, ne pourraient as- 
une réduction du tarif des chemins de fer si! T à ‘a disSCUSsSIONn d Ur budget essentiel 
(voyageurs) en faveur des jeunes gens en | * ‘CUS FEUX. 


cours d'études qui sont en mesure de jus- 
ülier de Fineuffisance de leurs ressources, 
«dont l'examen pour le fond a été renvoyé 
à la commission Ge l'éducation nationale 


Canformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 


honcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


ms Le 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain matin, à neuf 
heures et demie. 


M. Christian Pineau, président de la 
»mmission des finances. Je demande la 
jarole. 


M. le président. La parole est à M. le 
résident de la commission des finances. 

M. le président de la commission des 
finances. Mesdames, messieurs, la durée 
ainprévue de la discussion du budget de la” 
santé publique et de Ja population amène 
de nouveau la commission, je m'en excuse, 
à proposer de modifier l’ordre de discus- 
sion des budgets de dépenses que nous 
avions établi. 


Après l'examen des derniers chapitres 
du budget de la santé publique et de Ja 
population, l'Assemblée pourrâit discuter 
demain Malin le budget. de la marine mar: 
chande et celui du Raut-commissariat aux*x 
affaires allemandes, comme il avait été 
convenu, puis, l'après-midi et le soir, le 
hudget des anciens combattants. 


La discussion du budget de la recons- 
ruction et de l'urbanisme serait remise à 
inee de samedi matin. Quant à eelle 
du budget de l'édueation nationale. nous 


Li 
serions oblige 


s de la reporter à la semaine 
rochaine. 


M. André Monteil. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Mon- 
teil. 

M. André Monteil, Je demande à M. le 
président de la commission quelle hâte 
particulière le conduit à proposer que la 
discussion du budget de la marine mar- 
chande ait lieu avant celle du budget de la 
reconstruction. 

Il serait assez gênant de discuter demain 
matin le budget de la marine marchande 
car demain matin également doit se tenir 
une réunion de la commission supérieure 





M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des finances. 


M. le président de la commission des 


finances. Les choses ne sont pas aussi sim 


piles que vous le croyez. 


Demain après-midi, le ministre duscom- 
merce, de la reconstruction et de l’urha- 
nisme reçoit, à l’exposition de la recons- 
truelion et de l'urbanisme, M. le Président 
le Ja Pépublique. C’est un fait que nous 


ne pouvons changer. 


Il est impossible à la commission des 
finances de tenir compte, comme elle le 
voudrait, pour tons les budgets qu'elle 
doit soumettre à l’Assemblée, des conve- 
nances de tous nos collègues. 


Nous avons convoqué demain matin le 
ministre intéressé et le rapporteur est prêt. 
Je ne vois pas quel autre budget nous 
pourrions diseuter à la place de celui que 
nous VOUS avons proposé. 


M. Bougrain. Ne serait-il pas possible de 
discuter le budget du ininistère de l'édu- 
cation nationale ? 


M. le président de la commission des 
finances. Non, le rapport n'est pas im- 
primé 


M. Andfé Monteil, Alors, après avoir 
examiné les derniers chapitres du budget 
de la santé publique et de la populatian, 
nous pourrions aborder les erédits des 
services des aflaires allemandes et autri- 
chiennes, puis Le budget de la marine 
marchande. Si cette dernière discussion 
commentail assez tard — ce que vous ne 
souhaitez pas — nes collègues intéressés 
par le budget de la marine marchande 
pourraient élre présents. 


M. le président de la commission des 
finances. Je suis heureux de pouvoir vous 
donner cette satisfaction et je regrette infi- 
niment de ne pouvoir faire mieux. 


M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit, 


M. Eugène Claudius-Petit. M. le président 
de la commission des finances me paraît 
queïque peu téméraire en proposant de 
tixer à samedi matin la discussion du 
budget de la reconstruction et de l’urba- 
nisme et en eslimant que l'examen du 
budget de la marme ame et de celui 
des anciens combattants pourrait étre 
nn ee un l'après-midi et la soirée de 
vendredi. 





faciles à entrevoir, nous remetlions pure- 
ment et simplement au début de la se. 
maine prochaine, la discussion du budget 
de la reconstruction. 


Autrement dit, nous devons choisir une 
date. ferme pour l'examen du budget de 
la reconstruction, même si Ja discussion 
de certains budgets n’est pas terminée, 
Décidons fermement samedi matin et nous 
changerons une fois de plus les dispo- 
silions que mous avions pu prendre les 
uns ou les autres. Sinon, renvoyons la 
discussion au début de la semaine pro- 
chaine, car je ne crois pas que nous 
puissions en terminer demain, étant donné 
les discours fleuves qui ne manqueront 
pas d’être prononcés. 


M. le président. La parole est à M Si- 
monnet. 


M. Simonnet. Je désirerais seulement sa- 
voir quel jour de la semaine prochaine 
sera consacré à Fexamen du budget de 
l'éducation nationale. 


M. le président de la commission des 
fSnances. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des finances. 


M. le président de la commission des 
finances. Je réponds à M. Petit qu'il m'est 
impcesib'e — et il le ait bien — de pren- 
dre aucun éngagement sur da durée des 


| débats, 


Ce que je demanderai à M. le président, 
c'est de bien vouloir prévoir pour demain 
soir les moyens de transport habitueïs afin 
que nous puissions aller au delà de mi- 
nuit, si nécessaire, pour terminer la de- 
cussion du budget des anciens combat- 
tants. Mais je supplie l’Assemblée de ne 
pas examiner les budgets qui viendront 
en discussion demain matin comme elle 
l’a fait aujourd’hui. Jamais encore no: 
diseussion budgélaires n'avaient été aussi 
longues. 


D'autre part, je demande à M. le prési- 
dent de bien vouloir fixer au lundi 2!, 
quinze heures, lexamen du budget de 
l'éducation nationale, de façon que l’As- 
semblée en ayant terminé La discussion 
du budget lundi, ou mardi au plus tard, 
le Conseil de la République puisse s'en 
saisir immédiatement. Il v a vraiment ur- 
gence. 


Claudius-Petit. Ne devons-nous 


M. Eugène 
pas examiner, lundi après-midi, la loi sur 
es loyers ? 


nr” 
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M ésident de la commission des 


“ces. Il faut que nous en finissions 
Setaravant avec le budget. Cela n'est pas 
douteux. Dans ce but, 4 roposerai à 
e débat sur le 


‘assemblée d'organiser 1 
Pudget de l'éducation nationale, car il pa- 
mit devoir être extrêmement long. 


M. le président La chose est possible, 
monsieur le président de la commission. 
Nous convoquerons les représentants des 
groupes et nous Organiserons le débat, 
Sinsi que vous le proposez. 

En attendant, la prochaine séance aurait 
lieu ce matin, à neuf heures trente, avec 
l'ordre du jour suivant: discussion en 
deuxième lecture des projets relatifs à Ja 
cour de cassation et aux justices de paix; 
cuite de l’examen de budget de la sante 
publique et examen des budgets du com- 
missariat général aux affaires allemandes 
et de la marine marchande, 

A quinze heures, la deuxième séance 
publique serait consacrée aux réponses des 
ministres à dix questions écrites et, en 
admettant que le budget de la marine mar- 
chande soit terminé, à l'examen du budget 
des anciens combattants. 


Enfin, à vin + et une heures, nous exa- 
minerions le projet relatif au conseil éco- 
nomique et continuerions l’examen du 
budget des anciens combattants. 


Ceci pour la journée ‘du vendredi 18 juil- 
let. Ensuite, d’après les prévisions de la 
conférence des présidents, l’Assemblée 
consacrerait ses séances de samedi matin 
et après-midi au budget de la reconstruc- 
tion et sa séance de lundi après-midi au 
budget de l’éducation nationale. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Il n'est pas douteux que si nous commen- 
cons samedi matin l’examen du budget 
de ia reconstruction, il faudra mener cette 
discussion à son terme. (Mouvements di- 
vers.) 


M. le président, Bornons-nous, pour 
l'instant, à régler l’ordre du jour des 
séances du vendredi !8 juillet, (Très bien! 
très bien!) 


En conséquence, me nloet vendredi 
18 juillet 1947, à neuf heures et demie, 
1" séance publique : 


. Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi modifiant l’organisation et Ja 
procédure de la cour de cassation. (N°* 1982- 
2032. — M. Courant, rapporteur.) 


Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi relatif à l’organisation des jus- 
tices de paix. (N°s 1681-2056, — M. Mondon, 
rapporteur.) 


Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables aux 
atpenses du budget vrdinaire de l'exercice 
1947 (Dépenses civiles). (N°9 1180-1556. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


À quinze heures, 2 séance publique: 


Vote du projet de loi tendant à la fusion 
des groupements entre sociétés d'assuran- 
ces sur la vie pour la garantie des risques 
de guerre institués dans ja métropole et 
en Afrique du Nord. (N° 1175-1954. — 

. Burlot, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) k 


. Vote du projet de loi portant suppression 
de l'inspection générale des services judi- 
ciares. (N° 795- 1890. — M. Mondon, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) 











Vote de la proposition de résolution de 
M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre les mesures nécessaires pour augmen- 
ter la puissance et le rayonnement du 
poste émetteur de Radio-Strasbourg. (N° 
641, 1896. — M. Dutard, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


Vote de la proposition de résolution de 
M. Pierre André et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
maintenir les contingents de farine attri- 
bués aux biscuiteries. (N° 1159, 1887, — 
M. Schauffler, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 


Vote du projet de loi modifiant la loi 
n° 46-2427 du 30 octobre 1946 portant réta- 
blissement de la légalité républicaine en 
Afrique occidentale française et au Togo 
(N°5 1354, 1907. — M. Lamine-Guève, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) 


Réponses des ministres aux dix ques- 
lions orales suivantes: 


Mme Duvernois demande à M. le prési- 
dent du conseil d'examiner la possibilité 
de l'attribution de la carte de travailleur 
de force aux mères de famille qui travail- 
lent en dehors de leur foyer tout en assu- 
rant leurs travaux ménagers et qui, de ce 
fait, sont astreintes à une dépense phy- 
sique plus grande. 


M. Desjardins demande à M. le ministre 
de l’agriculture quelles mesures il compte 
prendre pour remédier à Ja pénurie de 
main-d'œuvre agricole qui résultera de la 
libération des prisonniers de guerre 
(4° appel). 


M. Camille Laurens demande à M. le mi- 
nister de l’agriculture suivant quelles mo- 
dalités et dans quelle mesure le fonds 
collectif d'équipement rural institué par le 
décret n° 47-192 du 16 janvier 1947, en 
vue de contribuer à la modernisation de 
l'équipement rural, doit faire face aux be- 
soins de financement du plan Monnet 
(2° appel). 


M. Biscarlet demande à M. le ministre 
des finances s’il compte exonérer les pas- 
sementiers travaillant à domicile et qui, 
selon les termes de la loi du 1° août 1941, 
ne sont pas des artisans, du payement de 


la taxe pour frais de chambres des mé- 
tiers et du payement de la taxe de transac- 
tiens. 


M. Pierre Besset demande à M. le minis- 
tre des finances si les travailleurs à domi- 
cile qui exécutent des travaux tarifés par 
des fabricants qui les leur confient, doi- 
vent être assujettis à l’impôt cédulaire sur 
les bénéfices industriels et commerciaux 
auquel s'ajoute la taxe sur les transactions 
ou être assujettis à l’impôt cédulaire sur 
les traitements et salaires. 


M. Gaston Dassonville demande à M. le 
ministre de la guerre pourquoi les anciens 
combattants de la Résistance, décorés de 
la médaille militaire, nommés ou promus 
dans la Légion d'honneur, à titre excep- 
tionnel, ne sont pas admis jusqu’ici à per- 
cevoir les traitements attachés à ces déco- 
rations. 


M. Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre dès finances suivant quelles règles il 
est procédé à la réquisition des valeurs 
étrangères et pour quels motifs leurs pro- 

riétaires ne sont indemnisés qu'après de 


—__— 
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M. Pierre de Chevigné demande à M. le 
ministre des affaires étrangères s'il n'a 
pas une déclaration à faire sur les rap- 
ports franco-égyptiens de ces mois der- 
niers. 


M. Maurice Schumann demande à M. le 
ministre des étrangères quels 
éclaircissemeuts il est à même d apporter 
à l’Assemblée nationale sur les circonstan- 
ces dans lesquelles Ja République tchéco- 
slovaque, qui avait officiellement accepté 
de participer à la conférence pour ja 
Coop ration européenne, a été amence à 
revenir sur sa libre 


affaires 


uccision, 


Mme Francine Lefebvre demande à M. le 
ministre du travail et de la 
ciale quelles mesures le Gouvernement 
compte prendre pour faciliter le règlement 
des conflits sociaux dans le respect de la 
liberté du travail. 


sécurité so- 


Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exercice 
1947 (dépenses civiles), (N°s 1180, 1556. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


A vingt et une heures, canct publi- 
que : 

Discussion du projet de i tenadant à 
complét la lu 27 octob! 196 \iiivVe 
à la composition et au fonctionnement du 
conseil économique. (N°s 1595, 1902, 205: 


— M. Jules Julien, rapporteur.) 


Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicable s AUX 
dépenses du budget ordinaire de l’exer- 
cice 1947 Dépenses civiles) (N° 11&0- 
1556. — M. Charles Barangé, rapporteur 


géoéral.) 
Il n’y à pas d'opposition ?.…. 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 


ms 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. je minis- 
tre des finances un projet de loi autori- 
sant le relèvement de la limite des enga- 
gements de l'Etat au titre de l’asserance- 
crédit. 


Le projet de loi sera imprimé «ou, le 
n° 2046, distribué et, s'il n y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 1l- 
nances. (Assentiment.) 


—1— 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Louis 
Noguères et p.usieurs de ses collègues, une 
proposition d: loi ayant pour objet je ver- 
sement d'indemnités compensatrices aux 
travaiieurs de Cerbère et d'Hendaye ré- 
duits au chômage par la fermeture de la 
frontière espagnole. 


La proposition de loi ser 
le n° 2042, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (As- 
sentiment.) 


\ imprimée sous 


J'ai recu de M. Jacques Bardoux et plu- 
sieurs de ses collègues, une proposition 
de loi portant statut des entreprises natio- 





ongs délais. 


nalisées, 














a 


3150 ASSEMBL 


EE NATIONALE 


%æ SEANCE DU 17 JUILLET 1947 


———.. 





La proposition de loi sera imprimée sous 
te «° 2044, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 


des affaires écon niques, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Dassonville et p'us'eurs 


de <es collègues une proposition de loi 
tendant à reviser l'organisation actuelle de 
la préparation militaire des jeunes et à 
la fouder sur de nouvelles bases, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le «1 2045, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opprsillon, renvoyée à la commission de 
la dtfense nationale. (Assentiment.) 

g' eu de M. Brillowet et plusieurs de 
se: collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier le rég me fiscal applicable 
aux ostréiculteurs-mytilicuiteurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 28, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des flsrances. ( issentiment.) 


J'ai reçu de M. Marcei Paul et plusieurs 
de ses collègues une proposition de Loi 
tendgnt à étendre l'application de Flarti- 
cle 41 de la loi du 19 mars 1928 aux ou- 
vriers anciens combattants soumis au ré- 
gime de retraite de la loi du 21 mars 1988. 

La proposition de loi imprimée 
sous le n° 2050, distribuée et, s’il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


sera 


sion de l'intérieur. (Assentiment.) 
J'ai recu de MM. Thiriet, Caron et 
Mouesn une proposition de loi tendant à 


modifier l'article 10 de la loi validée n° 11 
du 8 juin 19%M44 instituant un fonds de ga- 
rantie des risques de guerre sur stocks 
de céréales et de farines. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 2051, distribué et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages 
de guerre, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Segelle et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à permettre le payement de lallo- 
cation temporaire aux vieux pour le troi- 
sième trimestre de l’année en cours. 

La proposition de Jo sera imprimée 


sous le n° 2057, distribuée et, s’il n’y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
ion des fnances. (Assentiment.) 

— ff 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITOIN DE LOI 
DEPOSEE AU CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Répu- 


blique, une proposition de loi formulée 
par M. Vourc'h et plusieurs de ées collè- 
ruês et tendant à faire bénéficier les mi- 
fi res de tous grades qui ont participé 
à la guerre 199-1945 d'une retraite pro- 
porlionnée à la durée de leurs services. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 2061, distribuée et, s'il n'y a 


pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 


=, 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Gilles 
Gozard une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à procé- 
der d'urgence à l'aménagement du ter- 
rüin d'aviation de Vichy-Rhue. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2043, distribuée et, s’il 
n y à pas d'opposition, renvoyée à ia com- 
Mission des moyens de communication. 
{Asscntiment.) | 


‘ J'ai recu de Mme Darras et plusieurs 
1 de ses collègues une prop sition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des dispositions pour amener 
dans. un délai rapide le café en stock 
qui se trouve à la Côte-d'Ivoire et dans 
les territoires d’outre-mer. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sons le n° 2047, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du ravitaillement. {Assentiment.) 


US — 
DEPOTS DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Darou 
un rapport fait au nom de la commission 


des pensions sur la proposition de loi de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègnes 


tendant à accorder aux ayants droit des 
Français 1norts dans les rangs de l’armée 
républicaine espagnole au cours des évé- 


nements de guerre 1936-1939, les avan- 
tages réservés aux veuves, ascendants 
et descendants de déportés politiques 


(no 576). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2049 
et distribué. ° 


J'ai reçu de M. Mouton un rapport fait 
au nom de l: commission des pensions, 
sur la proposition dé loi de M. Aubry, 
tendant à instituer une aide spéciale au 
profit des aveugles de Ja ésistance 
(n° 1649). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2052 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Mouton un rapport fait 
au nom de la commission des pensions, 
sur la proposition de résolution de M. Tou- 
chard et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à inscrire 
dans le budget des pensions les crédits 
nécessaires, afin de revaloriser la retraite 
du combattant (n° 1828). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2053 
et distribué. 


J'ai reçu de Mme Péri un rapport fait 
au nom de la commission des pensions, 
sur les Cu mar de loi: 1° de Mme 
Péri et plusieurs de ses collègues tendant 
à autoriser le cumul des allocations fami- 
liales ct des majorations de pensions pour 
enfants en faveur des veuves de guerre 
exerçant une activité professionnelle ; 
2° de M. Max Brusset, tendant à rétablir 
les majorations de pension pour enfants 
à toutes les veuves de guerre, même lors- 

w'elles bénéficient des allocations fami- 
Hales (n° 727-1644). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2054 
et distribué. 


J'ai recu de M. Mondon un rapport fait 
au nom de la commission de Ja justice et 
de législation, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur le projet 
de lot adopté par l’Assemblée nationale 
relatif à l'organisation des justices de paix 
(ne 1981). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 20% 
et” distribué. 


J'ai reçu de M. Lucien Lambert un eap- 
peu fait au nom de la commission de 
’agricu:ture, sur la proposition de réso- 
lution de M. 7unino et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter Je Gouverne- 
ment à prendre au plus tôt des mesures 
propres à lutter efficacement contre les 
éphippigères et les barbitistes, commiuné- 





| ment appelés & boudragues » et dont le 





3 


développement rapide menace de détrnis 
les récoltes futures, particuièrement 4 … 
les départements du sud-est {n° 16» 
Le rapport sèra imprimé sous le »» Ga 
et distribué. L 
J'ai reçu de M. Sion un rapport fuit 
nom de la commission de la product: 
industrielle, sur la proposition de loi 4 
M. Sion et plusieurs de ses collécur: ton 
dant à l’abrogation du délai prévu par l, 
ticle 206 du décret du 27 novembre 
portant organisation de la sécurité co 
dans les mines pour la régulari::! 
la situation des ouvriers mineur: oceur 


d pês 
aux travaux de reconstitution des régions 
dévastées ((n°s 1671). 

Le rapport sera imprimé sous ! 2060 
et distribué. 
J'ai recu de M. Gilbert Cartier ur rap 


port fait au nom de la rommission du t: 
vail et de la sécurité sociale, sur le projet 
de loi autorisant le Président de la Repu. 
blique à ratifier la convention n° 24 con. 
cermant l'assurance maladie des travail 
leurs de l’industrie et du commerce pt 
des gens de maison, adoptée par là confé 
rence internationale du travail dans sa 4 


session tenue à Genève le 15 juin 197 
(ne 1537). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 2062 


et distribué. 

J'ai reçu de M. Gilbert Cartier ui rap. 
port fait au nom de la commission du tra 
vail et de la sécurité sociale, sur le projet 
de loi autorisant le Président de la Répu 
blique à ratifier la convention n° {7 con. 
cernant la réparation des accidents du tra- 
vail adoptée par la conférence internatio. 
nale du travail dans sa 7 session tenue À 
Genève du 19 mai au 10 juin 195 (n° 
1538). 

Le rapport sera imprimé sous le : 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Gilbert Cartier un rap- 
port fait au nom de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, sur Le projet 
de loi autorisant le Président de la lépu- 
blique à ratifier la convention n° 42 con- 
cernant la réparation des maladies profes 
sionnelles adoptée par la conférence inter. 
nationale -du travail dans sa 18 sessior 
tenue à Genève le 21 juin 1924 (n° 1539) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 206! 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Jean Minjoz un rapport 
supplémentaire fait au nom de la commis- 
sion du ravitaillement sur le projet de lo 
visant à la réalisation d’un plan de congé. 
lation de la viande (n° 1542 1792, 1881 

Le rapport supplémentaire sera impriiné 
sous le n° 2041 et distribué. 


2062 


11 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. de Che 
vigné un avis présenté au nom de la com- 
mission des aflaires étrangères, sur le pro 
jet de loi approuvant une convention pas- 
sée avec la Banque de Syrie et du Liban 
(nos 1635, 1952). 

L'avis sera 
et distribué. 

Personne ne demande la parole?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit vingt mt 
mutes.) 

Le Chef du service de la sténograpire 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Lalssy, 


A 


imprimé sous le n° 2% 
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Designation, 
de candidature pour 
jcation de l'article 16 du règlement.) 


par suite de vacance, 
une commission. 





(API 
Le groupe du mouvement républicain 


ire a désigné M. Louvel pour rem- 
JOpuiaire à nr ar r' 
er dans 11 comrussion du suffrage 


Paiversel, du règlement et des pétitions, 


M. Blocquaux. le 

cette candidature Sera ratifiée par 
j'Assemblée si, avant Ja nomination, elle 
n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





Erratum 


le rendu in extenso de la 2 séance 
du 8 juillet 1947. 


au COM} 


Page 2835, {° colonne, 19, Dépôt de pro- 
positions de résolution, 3° alinéa, 4° ligne, 
Au lieu de: « aux mères de trois en- 
fants », 
Lire: « 
DeuTs » 
Le reste sans changement.) 


1 


aux mères de trois enfants rmi- 





QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


LE 47 JUILLET 1947 


« Art, 94, — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent êlne posées que par un seul dé- 
puté. 

« Tout député qui désire peser au Gouverne 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent étre très sommatre- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa 
tion d'ordre personnel à l'£gard de liers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt 


« Les questions écrites aurquelles il n'a pas | 


élé répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent: rang au rôle à 
compter de leur insertion au Journal offi- 
tel. » 


« Art. 95. — Les questions écriles sont pu- 
bhées À la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, Les 
réponses des ministres doivent également y 
(tre publiées 
L Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
Mterdt de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
MOIS. » 





ECONOMIE NATIONALE 


2918. — 17 juillet 1917. — M. Louis Chris- 
tiaens demande à M. le ministre de l’écono- 
mme quehe a été la répartition des 
vol‘ures de tourisme neuves, par déparic- 
ment, au cours de l’année 1946. 











l 


| capital et créées depuis m 


EDUCATION NATIONALE 


29149. — 17 juillet 14947. — M. A‘ycrt Rigal 
expose à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale qu'au collège technique de Montargis, 
les professeurs d'enseignement général sont 
amenés à faire des heures supplémentaires et 
que celles-ci ne comportent aucune des ma- 
jorations de salaire accordées aux travailleurs 


de l'industrie privée: qu'au contraire, il est 
payé aux jinitressés un tarif inférieur au 
taux normal; et demande quelles mesur 


il entend prendre pour mettre fin à une telle 


situation, 


a —— 


FINANCES 


2920. — 17 juidlet 1917, — M, Armand de 
Baudry d'Asson expose à M. le ministre des 
finances qu'une personne, d'origine belge et 
avant acquis par son mariage la nationalité 
française, a recueilli au cours de la dernière 
guerre les successions de père et mère, 


ces«s 


respectivement de nationalilés beige et bré- 
sienne, décédés en Belgique; que ces suc- 
cessions demeurées indivises entre cette per- 


sonne et ses frère et sœur. de nationalité 
belge et demeurant en Belgique, paraissent 
comprendre des valeurs mobilières et 

immeubles situés tant en Belgique qu'au Bré- 


des 


sil, et lui demande: 1° queiles sont les obli- 
gations de cette personne au regard de la 
législation des changes: 2° que doit compor- 
ter, le cas échéant, sa déclaration à l'office 


des changes, en l'absence de précisions 


la consistance de ces successions; 930 si ell 
encourt des pénalités pour défaut de décla- 
ration. 


2921. — 17 juillet 1917. — M. Guy de Boys- 
son deinande à M. fe ministre des finances 
les raisons pour lesquelles les fraisicuiteurs 
de l'Aveyron ont été imposés aux bénéfices 
agricoles à un taux nettement supérieur à 
celni fixé pour d'autres régions producetrices 
qui se trouvent ponrtant, par rapport à l'Avey- 
ron, dans une situation netlement plus favo- 
riséc tant par le climat que par la disposi- 
tion, des terrains et la facilité d'écoulement 
des produits; et aftire en outre son attention 
sur la nécessité d'opérer des dégrèvements 
fiscaux importants pour tenir comple de 
l'effet de très vislents orages de grêle qui se 
sont abattus tout récemment sur les régions 
de fraisiculture de l'Aveyron 


2922, — 17 juillet 1947. M. Rens Kuehn 
expose à M. le ministre des finances que 105 
entreprises ont le droit de porter en provision 
pour remploi la plus-value afféren'e au prix 
de cession de titres doni sont proprié- 
ta res depuis au moins C et demande 
s’il est admissible de tre 
litres en question: 1° les actions 
provenant d'une 1 d 


elles 

nq ans; 
compren dans les 
gratui'es 
conversion de réserves Cf 
ns de cinq ans; 
actions dont le montant 
nominal a é!à augmenté gratuitement égale- 
ment par su'te d’une réserves 
en capital et ce depuis moins de cinq ans 


20 Jes 


ane ennes 


conversion de 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2923. — 17 juillet 1917, —_ M. Robert Lecourt 
expose à M, le ministre de la France d’eutre- 
mer qu'un tort important est actuellement 
causé aux négoriants importateurs de la Marti- 
nique qui se voient contraints de payer le 
magasinage de leurs marchandises immobili- 
sées dans les entrepôts, immobilisation impu- 
tabie à l'administration des douanes qui depuis 

lusieurs mois n'a pas pourvu de titulaires 
lies postes vacants à la Martinique dans le 


| 








cadre des vérficateurs: signale qu'il y a 
actuellement à la Martinique, trois mien 
teurs, alors qu'avant guerre, où le volume des 
impertations était moindre, le nombre de vx 

ficateurs élait de neuf; et demande quelles 








mesures il compile 
cel élat de choses, 


prendre pour reméder à 


ES 


CUCRRE 


2924. — 17 juil] 1947 M. Louis Cheval. 
lier s gnale à M. le ministre de la guerre les 


léewalités flagra s à l'égard d'un l'A 
nombre d'ofliciers ex-pris nicrs «de lerre 
qui, va ous ( SOUMIS à une lura 
ie 1x ration M. 3.86/D.P./CAB 1 
leurs dosiers examinés aw des de 
NS a GX 4e che } qui ins, 
I S Ï ol | Un y 
n l'ur Prometon av effet F, 
t | | r urcs en 19 , . 
mes des nhi ons budgé!aires di 1956, 
n'ont pas été promus, sauf un nombre influe ; 
el demande quelles mesur | com} - 
dre: 19 pour 1 h] ine cé jus! dans 
S promolions; 2° pour que, on par!icuh r, 
es officiers noinm en 1%8S, enco licute- 
nants, alors que la part de leurs car les 
ent é! prormus cap t es pour prend Lung 
n 1915 > promus avec près IX 
ns de retard sur des ram 1Sl 
blement les mêmes élats de servi { . 
2925. — 17 j 1947, M. Louis Cheval. 
lier demande à M. le ministre de la guerre: 
1° les raisons pour lesqueiles la fin ] le des 
hostilités avan! NxCe au fer fjrrin 146, la 
nise en vigaieur de la loi du 14 avr 1 1873 
r l'ava nent s Officiers en ten “a 
X a été différée jusqu'au 1er jan 1947 
29 Hnbre des & s-offi rs des corns de 
LT > promus sous-Heu'e ts d’active 4 3 
ia fin de la gu re san en Fr com plie «l ilit- 
Srations dans l’active des offers de ru rva 
u es F. F. L et si ce nombre co Den | 
1 ici es Vacances prévu par Ja lol: 
» comment il pt lmeitre que: «) 1 rdon: 
nance d'in'écralion des officiers ssr1 dra 
F. F. I. en mai 19435 se rétftre à a 1! du 
{1i avril 1832: Db\ cette même lo n'u't pas étf 
ippliquée, même après In cessation k e dey 
he ilés, le 4er j 1916, alors qu'ell urait 
dù 1 e 2pSo facto dès la fin réclle des hocti- 
€s On Juin 1945 en raison de a). 
PRODUCTIISN INDUSTRIELLE 
2926, — 17 juillet 1947. — M. Félix Garoia 


Signaic à M. le ministre de la production in- 


dustrielle qu'étant intervenu auprn le la 
direclion des postes, £Kgraphes et télfahon j 
pour protester contre les retards apportés à 
la délvrance des tenues qui sont dues aux 


facteurs, il lui a été répondu que ces retards 
résSultaient de l'insuffisance des attribution 

ue textiles et de la lenteur apportée par les 
industriels à la livraison du tissu nécessaire : 
ct demande quelle mesure il compte prer dre 


pour faire cesser cet état de choses qui pro- 
voque un juste et vif mécontentement chez 
les intéressés. 

2927. — 27 juillet 1917. — M, René Pieven 


demande à M. le ministre de la production 
industrielle: 1° quelles dispositions ont “14 
prises pour réserver, par priorité, aux ‘das- 
seurs démunis de leurs fusils, du fait des 
confiscations de l’ennemi, la production fran- 
Çaise de fusils de chasse; 20 s'il est exact 
que divers arsenaux d’Etat fabriquent des fu- 
sils de chasse et, dans l'affirmattve, suivant 
quelles modalités sont répartis ces fusils: 
3° quel est le nombre de fusils qui ont été 
jusqu'ici distribués. 


ne, 
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TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2928. — 17 juillet 1947, — M. André Barbier 
demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports s'il est dans ses intentions 
et dans celles de la Société nationale des che- 
mins de fer français de poursuivre un pro- 
gramme de construction de logements pour 
les employés, en usant à l'excès de la procé- 
dure d'expropriation, sans tenir compte des 
services existants, organismes d'habitations à 
bon marché ou des casernes ou terrains mi- 
litaires désaffectés mis à sa disposition; et 
lui cite comme exemple le cas de l’expropria- 
tion envisagée à Epinal, à l'encontre des pro- 
ositions de la ville, de l'office public des 
Fabitations à bon marché et de la société 
anonyme départementale vosgienne et rurale 
d'habitations à bon marché. 


———— 


2929. — 17 mg 197. — M. Philippe Livry- 
Level demande à M. le ministre des travaux 

ublics et des transports s'il n'estime pas que 
e temps est arrivé d'inviter la Sociélé natio- 
nale des chemins de fer français à mettre à 
nouveau, à la disposition du public, un con- 
fort minimum dans les trains en pourvoyant 
les toilettes de savon liquide, de serviettes, 
papier hygiénique, en les faisant désinfecter 
et en mettant un désodorisant qui semble 
indispensable pendant les périodes de va- 
cances. 





+0 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1600. — M. Patrice Bougrain signale à M, le 
président du conseil (rarilaillement) que Îles 
ralions attribuées aux travailleurs des chan- 
tiers d'exploitation forestière dans la zone 
française d'occupation ont été, depuis .e 
4er mars 4917, journellement réduites: a) pour 
la viande, de 2 grammes; b) pour le café, de 
8 grammes; c) pour les pommes de terre, de 
2% grammes; d) pour le pain, de 100 gram- 
mes, et demande si — à une époque de l’an- 
née où des journées de douze heures et 
même de treize heures de travail vont être 
exigées de ces travailleurs — il ne serait pas 
possible de leur maintenir les altributions an- 
{éricures. (Question du ?9 avril 1947.) 

Réponse. — Les rations suppmentaires al- 
loutes aux travai leurs des chantiers d’exploi- 
tation forestière en Allemagne ont été fixées 
par les aülorités françaises d’'Gccupation sans 
intervention des services centraux du ravitail- 
lement Ceux-ci, dès qu'ils ont élé saisis de 
la question, ont pris toutes disposilions utiles 
pour atllribuer aux intéressés, sur ressources 
françaises, un supplément spécial de 50 gram- 
mes de farine de maïs æt 200 grammes de lé- 
gumes secs, par homme et par jour. ]JI n’a 
toutefois pas été possible, en présence du dé- 


allouer un supplément de pain. Leur ration 
journa ière (#50 grammes) reste d'ailleurs su- 
périeure de 50 grammes à celle des travail- 
| leurs de même catégorie en France, telle 
qu'eile résulle des récentes mesures concer- 
nant l’abaissement de la ration de pain. 


2101. — M. Jean Moreau expose à M. le pré- 
sident du oonseil (ravilaillement) que le di- 
recteur du ravitaillement général de l'Yonne 
s'est vu dans l’obigation de refuser jusqu'à 
nouvel ordre des demandes de pneumatiques 
par suite de la pénurie des bons mis à sa dis- 
posilion et, qu'en outre, le faible contingent 
d'essence qui lui est attribué ne lui permet 
pas de donner satisfaction aux besoins des 
commerçants relevant de son administration; 
et demande s'il ne serait pas possible de 
prendre des mesures afin de remédier à cet 
état de choses. {Question du 22 mai 1941.) 


Réponse. — La faiblesse de la dotation en 
pneumatiques du département de l'Yonne n« 
permet pas à la commission consultative dé- 
nartementale de répartition de réserver aux 
activités du ravitaillement plus du dixième 
des quantités qui leur seraient nécessaires. 
Malgré les interventions faites auprès du ré- 
partiteur des caoutchoucs, les dotations dé- 
partementales restent pour tout le territoire 
dérisoirement faib'6s. Le problème n'est pas 
particulier au département de l'Yonne et ne 
doit pas être situé à l'étage de la répartition, 
mais à celui de la produclion qui relève des 
miaislères de la production industrielle et de 
l'économie nationale. 





2103. — M. Maurice Schumann signa'e à 
M. le président du conseil (ravilaillement) 
l'incidence qu'exerce sur le ravitaillement 
de la région Nord l'insuifisance du con- 


tingent de  pneumaliques mis à dla dis- 
position du négoce en légumes, fruits 
et primeurs, les demandes d’enveloppes 


en instance étant de 7.200 et les demandes de 
chambres de 5.10; rappelle que plus man- 
quent la viande, le pain et d’autres denrées 
essentielles, plus les consommateurs sont con- 
traints de s'approvisionner en légumes et 
fruits, dont le manque de moyens de trans- 
port risque de les priver; et demande si, dans 
ces conditions, il pourrait prescrire, à titre ex- 
ceplionnel, une augmentation du contingent 


alloué au département du Nord, (Question 
écrue du 22 mai 1947.) 
Réponse. — Les demandes d'enveloppes et 


de chambres à air présentées par les négo- 
ciants en légumes, fruits et primeurs du dé- 
parlement du Nord et non satisfaites sont ef- 
fectivement de près de 7.000 Cette situation 
tient à l'insuffisance du contingent mis à la 
disposition de ce département par le réparti- 
teur du caoutchouc, Pour plus de 25.000 véhi- 
cules utilitaires en service dans le départc- 
ment, la dotation est de 22.750 points enve- 
loppes par mois, ce qui ne permet pas de don- 
ner en moyenne plus d’un pneu par an et par 
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Dre 





dans une situation analogue. La solution 
du ressort du ministère de la production ét 
dustrieile, duquel dépend la products 





pneumatiques. 1H deg 
2165 — M, Joseph Denais demande à M.! 
président du conseil (ravitaillement) suivi 
CLEA 


quel canon du dirigisme il est actuel ment 
en pleine période de production laitière. ve 
parli aux Commerçants détaillants des Lane 
de lait en poudre de provenance canadie mr 
et des boites de lait condensé achetées à 
Danernark en des temps déjà lointains, puis 
qu'eles porlent la date 1946 pour rappeler qua 
le délai oplimum de conservation ne déparse 
pas trois mois. (Question du 23 mai 1957.” 


jt — Durant la période des chaleurs 
les laits s’acidifient extrêmement vite bis! 
qu'ils soient pasteurisés au départ, refro 
transportés en wagons isothermes. Leur con. 
servalion est délicate et il arrive que cer. 
laines quantités, après répartition par le cré. 
mier détailiant, tournent lorsque la ménagère 
procède chez elle à l'ébulition de sa ration 
Ces ralions, lorsque pareil accident se produit 
sont remplacées, pour les consommateurs de 
la catégorie E (enfants de moins de 2 ans) 
et pour les personnes soumises au régime 
n° 1. Pour les rationnaires de la catégorie E 
qui perçoivent habituellement du lait frais, le 
seul aliment ne risquant pas de coaguler à 
l'ébullition, de préparation rapide et dont 
nous disposons en quantités suffisantes, est Je 
ait concentré non sucré. En ce qui concerns 
les régimes no 1, l'absorption, non bouilli, de 
lait trop acide pour supporter l'ébullition, ne 
présente pas les mêmes inconvénients ‘que 
pour l'alimentation infantile. Cependant, pour 
la préparation des aliments cuits, il est néces- 
saire de faire usage de lait ne coagulant pas, 
Aussi, une baîte de lait en poudre fut-elle dis 
tribuée par avance et sa conservation facile 
permet à chaque malad: de parer aux risques 
de tourne pendant la saison chaude Enfin 
les grèves des laitiers livreurs, puis celes de 
la Société nationale des chemins de fer, ont 
nécessité, par mesure de prudence, la mise 
en place chez les crémiers de la région pari. 
sienne, de deux boîtes, par rationnaire E ins. 
crit, de lait concentré non sucré. dèstinées À 
assurer l'alimentation des nourrissons. C'est 
ainsi que, depuis le mois d'avril, il fut pro. 
cédé à la répartition de 24.140 caisses de lait 
concentré non sucré sur Paris et sa banlicue 
en plus des quantités vendues chaque mois, 
par l'intermédiaire des pharmaciens et desti. 
nées aux enfants intolérants au Jait frais. Au- 
cun Jait n'est mis à la consommation sans 
qu'il soit procédé à l'analyse du stock. Cha- 
que lot est surveillé mensuellement par le 
condenseur lui-même. 


, bien 


idis et 





2188. — M. Jean Solinhac demande à M. le 
président du conseil (ravitaillement) quelles 
sont les quantités d’acide tartrique, d'acide 
citrique, de sucre, de saccharine, de mélasse, 
de glucose, de houblon, mises aux cours des 
trimestres de 4916 et du premier trimes- 
tre 4947 à la disposition de la fédération des 
boissons gazeuses. (Question du 29 mai 1917.) 














ficil des approvisionnements en blé, de leur À véhicule. La plupart des départements sont Réponse : 
ss v* ACIDE ACIDE 
ANNÉES tartrique. citrique. SUCRE SACCHARINE MÉLASSE GLUCOSE 
tonnes, tonnes. tonnes tonnes. tonnes. tonnes. 
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(A) Altribution faile par campagne d'octobre à octobre. — Le chiffre indiqué représente la moitié de l'attribution annuelle. 





lon élant libre, aucune 





attribution n'a été faile. 
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__ M. Pierre-Grouès expose à M, le pré- 
k conseil (ravilaillement)} les dok- 
ares des épiciers {commerce de gros et com- 
“ de détail) qui se plaignent de n'avoir 
BUT Lire choix de leur fournisseur de cho- 
PE Le et demande s’il ne serait pas possible de 
je - enlever cette contrainte en adoptant les 
memes formules que pour l'approvisionnement 
t 


JA, 
= café et en confiture par exemple. (Question 
du 7 juin 1947.) 

9e réponse. — L'ensemble de celte question 
<t dominée actuellement par le rythme d’arri- 
vée des lèves de cacao, Le libre choix du 
snricant par le commerçant suppose en effet 
Mis fabricants possèdent des stocks suffl- 
camment importants pour satisfaire les com- 
mondes de leur clientèle. Or ces conditions ne 
ont pas remplies actuellement. L'insuffisance 


“es arrivages en fève de cacao nécessite 


que 





Put sation des fabricalions d’un mois pour 
couvrir les besoins de la consomimnalion du 
mois suivant et par su te entraine l'adoption 
d'une méthode rigide de réapprovisioneinent 
du commerce afin d'assurer une répartition 
éue des marchandises fabriquées sur tout le 
territoire. Les inconvénients de ce système 
imposé par le maintien d’arrivages restreints 
n'ont toutefois pas échappé à l'administration 


et divers projets tendant à restaurer une 
‘yrrence commerciale et industrielle dans 


ji . 
à cadre du rationnement sont actuellement à 
tudc 





2511. — M. André Burlot demande à M. le 
président du conseil (ravitaillement) : 4e quel- 
les sont, sur le plan du ravilailement, les 
viles de France qui bénéficient d'un sup- 
nément national ainsi que celles qui bént- 
ficient d'un supplément régional; 2e s’il pour- 
rait se pencher sur le cas de la ville de Ven- 
dome qui ne bénéficie, actuellement, d’aucun 





supplément, bien qu'elle soit sinistrée et que, 
sur une population de 10.000 habitants, 1° y 
ait 2.400 ouvriers, (Question du 17 juin 1947.) 


Réponse, — 19 Une réforme des classe- 
ments de localités en matière de ravilaille- 
ment, dans le sens de la simplification, est 
intervenue au début de 1947. I] existe trois 
catégories de localités: a) grands centres; 
b) localilés classées en catésories spéciales; 
c) locaiités classées en catégorie normale. 
Les grands centres comprennent uniquement 
es agglomérations urbaines et industriei'es 
dont [a population dépasse 100.000 habitants. 
Vingt-cinq agglomérations intéressant un to- 
tal de 13.550.000 consommateurs seulement 
sont c'assées « grands centres », La caté- 
gorie spéciale a été constituée par les an- 
ciennes localités dotées de titres nationaux 
non admises en catégories « grand centre » 
ainsi que celles dotées des titres dits régio- 
naux, Le nombre des consommateurs intw- 
ressés atteint 10.500.000 environ; 2° Vendôme 
est, en effet, actuellement classée en caté- 
gorie normale en raison du caractère essen- 
tiellement agricole de la région. Les classe- 
ments ne peuvent intervenir, désormais, que 
les Ler janvier et 1 juillet de chaque année. 
IL faut noter cependant que les ouvriers 
locaux et artisans ont le droit de bénéficier 
des avantages attachés aux cartes de travail- 
leurs de force T1, T?, T3 et même T4 s’ils 
remplissent les conditions exigées, quelle que 
soit la localité de résidence. 


+ 


2621. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le président du conseil (ravitaillement) 
des précisions à propos du compte « cotisa- 
ion O.R.%8 », ouvert par les directions dépar- 
tementalies du ravitaillement général et sur 
la éignification de l'arrêté paru au Journal 
officiel du 17 juin, page 5614. {Question du 
2 juin 1947.) 

Réponse. — La caisse de péréquation dite 
« O.R. 23» a été instituée par l'arrêté 
n° 7583 du 28 septembre 19143 et par la déci- 
SiON « O.R. 28 », parue au Journal of/iciel 
du 14 mai 1944. Elle a pour but la couverture 
des dommages résultant de faits de guerre en 
cours de transport des produits lailiers et a 
été a'imentée par les recettes de OF 01, 
OF 10 et OF 25 prévues aux arrêtés n° 112% 
du 16 janvier 195 et no 12176 du 2 mai 1945, 
sur les transactions commerciales ayant eu lieu 
entre le fer février et le 31 août 445. La per- 
ceplion de ces redevances a été confiée aux 








régies comptables du ravita 
à la dissolution 
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fonds avait produit, à la date du 5 mars 1917 
la somme de 2107359741 F qi \ élé virée, 
au fur et à mesure des « issements, au 
compte Courant. postal du liguidateur du 4 
mité central des groupements interprofession- 
nels laitiers qui à la £ n desdits Î 

Au 5 mars 1947, le n nt des 

encore non reécouvrées s lit à à À 
ei ce sont ces dernières que vise l’ari ru 
au Journal officiel des 16 et 17 mai 1947. 
recouvrement a élé confié au jiquidateur éu 
comilé central des grounements 

sionnels laitiers pour Jui fa r sa tà 
liquidation en lui permettant 4 
compensation Vis-à-vis de rta 1$ LR 
créanciers au titre de l'OR 5-2 


COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


2589, — M. Georges Coudray demande à 
M. le ministre du commerce, de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme si L'Etat Qui, aux term 
de Ja loi du 28 octohre 
fice des dommages de 


10; t veu Au d 
1910, L CXCU QU bé 1 


'UCITC pour £es 


biens sinistrés ne peut faire valoir, pour son 
compile, les droits aux dommazses de sinistrés 
dont il acquiert les biens et les )mmaLes 


(Question du 20 juin 1917.) 
Réponse. — L'Etat, exclu du i 
législation sur les dommages de guerre par 
l’urlicle 10-29 de Ja loi du 8 octobre 196, n: 
peut prétendre obtenir le versement d’indem- 
niiés de reconstitution afféren , 
endommagés par faits de 


acquis de particuliers postérieurement à 

sinistre, En effet, les dispositions de l’articl 
10-20 du texte susvisé sont absolument for 
melles et l'Etat ne peut en aucun cas être 
admis à faire valoir pour son propre compt 
un droit quelcenque à indemnité de dommeg 

de guerre. Depuis l'entrée en x » d 


loi précitée, qui admet, en son article 32, |: 
possibilité, pour le sinistré qui décide de ven- 
dre son bien, de conserver le droit à indemnité 
en cédant seulement le bien lui-même, il 
sera loisible À l'Etat, acquéreur d’un 
sinistré, de faire appel à ces dispositions et de 
se porter acquéreur seulement des vestiges du 
bien sinistré à l'exclusion du droit à indem- 
nité; celui-ci sera conservé par le vendeur 
qui l’utilisera conformément ÿ 


)Æen 


aux règles léga- 
les. Une exception a été admise aux principes 
posés, dans le cas particulier où l'Etat ayant 
acquis un bien sinistré par voie de confiscation 
des biens d’une personne condamnée à des 
peines visées par l’article 14 de la loi du ?8 oc- 
tobre 1946, procède à la mise en adjudication 
des biens en cause, Dans ce cas, le droit à 
indemnité de reconstitution est compris dans 
la part confisquée, dans la même mesure qut 
le bien lui-même; il demeure un élémen 
d’actif du patrimoine du condamné et il peut 
en être disposé par l’administration des do- 





maines dans les mêmes conditions que du 
bien lui-même. Cependant, même dans cette 
hypothèse, l’Elat ne saurait être admis à faire 
valoir le droit à indemnité pour procéder à 


la reconstitution à son propre profit. 


TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


353, — M. Joseph Delachenai demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale si une femme mariée dont le mari 
bénéficie de la retraite des vieux travailleurs 
salariés, à droit à l’allocation temporaire pré- 
vue par la loi du 13 septembre 1946 et aura 
droit, ensuite, à partir du 1° avril 1947, à Ja 





fetraile instituée par la loi du 22 mai 1947; 
et ajoute que l’affirmalive paraît résulter di 
la circulaire n° 215 S.S. du %5 octobre 1946 
du moins ne ce qui concerne l’aliocalion 


1. 


temporaire. (Question du 14 janvier 1917.) 
Réponse. — L'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés dont bénéficie le mari ne fail 
pas obstacle à l’atlribution au profit de la 
conjointe de l'allocation temporaire si elle 
remplit les conditions requises pour prétendre 


à cet avantage. La même solution est envi- 


sagée pour l'attribution de l'allocation aux 
vieux prévue par la loi du 22 mai 1946. 
Toutefois, dans ce dernier cas, l’aMocalion aux 
vieux de la femme est réduile de moitié. 

y ne. 


—- 
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Mlle Dienesch. 
Dixnier. 
Dominjon, 
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contre : 


Douala, 

Dubois 

buforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne, 

Dusseauix, 

Duveau. 

Errecart, 

Fagon (Yves). 

larine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet, 

Foniupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabel!e. 

Gallet. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Geofre (de). 

Gervolino. 

Gosset, 

Gouin (Félix), 

Grimaud, ( 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guillou (Louis), Finis- 
ière, 

Guyomard, 
Halbout. 

Hujin. 
Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas, 

July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lambert 
Doubs, 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Leurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lecourt, 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 
£etourneau. 
Livry-Level, 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Mauroux. 


(René-Emile). 


(Emile), 


Mazel, 

Meck. 

Mechaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (Andrc-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

Millerrand. 

Moch (Jules). 





Moisan 


Mayer (Daniel), Seine. 





Monin. 

MonjareL 

Mont, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Picrre). 

Montillot. 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nacgelen (Marcel), 

Nisse, 

Noël (André), Puy-de- 
l'ôme. 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pinçon. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy) 
Finistère, 
Quilici. 

Ramadier. 
Ramarony, 

Recy (de). 
Reille-Soult, 
Reynaud (Paul). 
Rigal (Eugène), 
Seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 
Roques, 


Ja SSCS- 


N'ont pas pris 


MM. 

Paul Bastid. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
PBonnefous (Edouard). 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Chevallier (Pierre), 

Loiret. 
Derdour. 
Forcinal. 
Kauffmann. 
Khider. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


——.., 


Roulon. 
Rousseau, 
Sauder, 
Schaft 
Schatiffler, 
Scherer. 
Schmidt (Robern 
Haute-Vier Re. 
Schmilt (Alber: 
Bas-Rhin. 
Schneiter. 
Schuman (Robert 
Moselle. . 
Schumann (Maures 
Nord, ‘rieel, 
Serre. 
Sesmaisons (de) 
Siefridt. *: 
Sigrist, 
Simonnet, 
Sotinhac, 





Ne peuvent prendre part au voic: 


MM. 
Rabemananjara. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bouhey (Jean). 
Capitant (René). 
Chamant. 
Clostermann, 
Gaillard, 
Liquard. 


…"ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemr 
blée nationale, et M. Jacques Duclos, « 


présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaienl 
té 


de : 


Nombre des votants......sse.sese 
Majorité absolue.......sssssssose. 
Pour l'adoption.....sesese 


Contre 


CRERELLELIE LE EIEILELE) 


+ An 
=— 


>: nn 
Sourbet, 
Taillade. 
Teitgen (P ] 
et-Vilaine De à 
Temple É” 
Terpend 
Terrenoire 
Theellen. DR 
Thibault, E- 
ose JOINDI 
Thomas (Eugène 
Tinaud (Jean-Louis aux renc 
Tinguy (de). EE 
Triboulet, 
Truffaut, 
Valay. 
Verneyras, 
Viard. 
Viatte, 
Villard. 
Vuilaume. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Yvon. 
part au vote : 
Lamine Debagline 
Laribi 
Médecin. 
Mekki. 
Mezerna. 
Mondon. 
Olmi. 
Pantaloni. 
Petit (Eugène), dit 
Claudius, 
Pleven (René). 
Raulin-Laboureur (de, 
Saravane Lambert. 4, =] 
Smaïl, . 
Violletite (Maurice). 2 —( 
Wolff. cas: 
d'un 
Ar 
Rasela ou l 
Ravoahangy. bliqn 
A1 
par 
Marin (Louis). ge 
Maurice-Petsche. Eu 
Raymond-Laurent. xdo 
Saïd Mohamed Cheiek, “4 
Teitgen (Henri), Gi- 
ronde. A 
Vendroux. par 
À 
& — 
qui pel 
; d'u 
F 
. 
{ 
08 
309 Mr 
328 ini 
280 la! 


Mais, après vérification, ces nombre: ont 
“été rectiñiés conformément à Ja liste de SC 


üin ci-dessus 





ri 


— 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





